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  PREAMBULE 
 
Le Manuel de Suivi-Evaluation du Fonds Climat Mali définit le cadre dans lequel 
s’inscrivent toutes les activités de suivi et évaluation des programmes et projets financés 
par le Fonds Climat Mali. Il couvre donc aussi bien les programmes et projets financés 
avec partenariat, que ceux financés dans le cadre de la fenêtre des ‘’Small Grant’’ ou par 
toutes autres modalités de financement qui sera adoptée à l’avenir par le Comité de 
Pilotage du Fonds. 
Le Fonds Climat Mali est un mécanisme de financement qui contribue dans la mise en 
œuvre, du Cadre pour une Economie Verte Résiliente aux Changements Climatiques 
(EVRCC), et plus particulièrement de la Stratégie Nationale Changement Climatique et de 
son Plan d’Action. A ce titre, il finance des programmes et projets conçus et mise en 
œuvre dans ce cadre.  
Chaque Programme et Projet devra disposer de son propre système de S&E dont 
l’ensemble des dispositions devront demeurer cohérentes avec le présent Manuel et 
contribuer à sa mise en œuvre. 
Le présent document présente le cadre organisationnel et de fonctionnement du 
système de Suivi - Evaluation du fonds, les supports de collecte de données d’évaluation 
des programmes et projets et le mécanisme de diffusion des informations.  
Il pourra servir de base à l’élaboration et à l’animation d’une application informatique 
qui pourra être éventuellement utilisée si les besoins se font sentir. 
Les différents produits issus de la mise en œuvre de ce Manuel devront fournir des 
informations sur les résultats qui devront être exploitées par les différents acteurs 
(Projets, Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali, Comité de Pilotage, Coordination 
Gouvernementale) pour : 
 Evaluer et ajuster les stratégies et les activités 
 Mieux programmer les nouvelles actions et stratégies 
 Rendre compte des progrès aux parties concernées 
 Identifier et échanger avec les autres les bonnes pratiques et les leçons apprises 

Au-delà de son caractère didactique, le Manuel de Suivi Evaluation est également un 
outil de communication. Il est présenté dans une approche fonctionnelle et  pourra 
évoluer en fonction des réalités pour s’adapter et répondre en permanence aux besoins 
des différents acteurs.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

RAPPEL DU CONTEXTE 
 
L'économie malienne dépend fortement de ses  ressources naturelles. Les effets 
nuisibles des changements  climatiques auxquels le pays est exposé affectent de manière 
significative ces ressources, et les perspectives de développement du pays.  

Pour mieux répondre à ces changements, le Gouvernement de la République du Mali a 
formulé une Politique (PNCC) et une Stratégie Nationale (SNCC)  sur les Changements 
Climatiques dans le but de promouvoir l’émergence d’une économie verte résiliente au 
changement climatique (Cadre Stratégique  pour une Economie Verte et Résiliente au 
Changement Climatique).  

Afin de doter cette stratégie d’un instrument financier, le Gouvernement du Mali s’est 
doté en février 2012, en partenariat avec le Bureau des fonds multipartenaires du 
Programmes des Nations Unies pour le Développement (PNUD) d’un fonds national 
climat : le Fonds Climat Mali. Il s’agit d’un fonds spécial d’affectation multi-donateurs 
(Multi Donor Trust Fund), permettant de recevoir des contributions financières de 
plusieurs organisations nationales et internationales, publiques et privées, des sources 
bilatérales et multilatérales.  

Le Fonds Climat Mali est entré dans sa phase opérationnelle le 19 mars 2014 avec la 
tenue de la première réunion de son Comité de Pilotage. Il a reçu sa première 
contribution du Royaume de Suède pour un montant de 37 millions de Couronnes soit 
environ 5 475 516 USD le 02 décembre 2013. La deuxième contribution  a été faite par le 
Royaume de Norvège le 18 novembre 2015 pour un montant d’environ 2 millions de 
dollars US.  

L’objectif du Fonds est d’améliorer les capacités du Mali à faire face aux défis du 
changement climatique pour assurer son développement durable 

Le Fonds Climat Mali est un outil essentiel pour mobiliser, accéder,  ordonner et 
combiner plusieurs sources de financements pour les actions prioritaires visant à 
atteindre  les objectifs du pays dans les domaines des changements climatiques et de 
réaliser l’ambitieux objectif  d’une Economie Verte Résiliente de Climat. Il permettra au 
Gouvernement du Mali  d'accéder directement aux fonds internationaux de climat (par 
exemple les Fonds d'Adaptation, les finances ‘Fast Start’ ou ‘Démarrage Rapide’, les 
Fonds Verts Globaux, etc.) et aux fonds bilatéraux,  en cogérant le Fonds avec les Nations 
Unies à travers son  bureau spécial ‘Bureau des Fonds Multi - Partenaires  (Bureau 
MPTF). 
Ce manuel permettra de faire le suivi et évaluation des projets et programmes financés 
par le Fonds Climat Mali.   
 
 
 
 



 

 

 
 
 
II. LE CADRE DE REFERENCE  

 
2.1. LA STRATEGIE NATIONALE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET SON PLAN D’ACTION 
 
Les Changements Climatiques représentent pour le Mali un très grand défi. Ils touchent 
des secteurs clefs pour le développement du pays : l’eau, l’agriculture, l’élevage, la pêche, 
les forêts et la santé. Le devenir du pays et des politiques qu’il met en œuvre pour sortir 
du sous développement reste tributaire de sa capacité à faire face à ce nouveau défi et à 
utiliser les possibilités qu’il offre quant à l`accès à des technologies propres et durables. 

Dans ce contexte, il est clair que pour le  Mali, la lutte contre les effets négatifs des 
changements climatiques doit être une priorité nationale et une base dans les choix de 
développement socio-économiques. Elle permettrait de protéger les couches sociales 
démunies, marginalisées et pauvres qui sont en réalité les plus exposées et les plus 
vulnérables face à cette menace  climatique. 

En 2011 le Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement du Mali a lancé le 
processus visant à mettre en place une véritable gouvernance du changement 
climatique. Le processus a été coordonné par l’AEDD, en tant que Président du Comité 
National Changements Climatiques (CNCC), avec l’appui technique des différents 
départements ministériels et organismes publics et privés concernés et l’appui financier 
de la coopération Norvégienne, de la GIZ et de l’UE (projet Alliance globale CC). 

Il a abouti à l’élaboration des documents ci après: 

 une Politique Nationale Changement Climatique (PNCC);  
 une Stratégie Nationale Changement Climatique (SNCC); 
 un Plan d’Action National Climat (PANC) qui traduira cette stratégie en actions 

pouvant être intégrées dans les politiques du pays à court et à moyen terme.  

L’objectif global de la Politique Nationale Changement Climatique est de faire face aux 
défis des changements climatiques et assurer le développement durable du pays.  

Pour atteindre ces objectifs une Stratégie Nationale Changement Climatique (SNCC) a 
été  élaborée dans un cadre participatif associant les différents intervenants concernés 
de l’administration, du secteur privé, des institutions de formation et de recherche et de 
la société civile.  

Elle intègre huit (08) axes stratégiques qui concernent les aspects  suivants :   

 Axe Stratégique I : Adoption  et opérationnalisation du   Cadre Institutionnel National  
Changements  Climatiques (CIN CC) ; 



 

 

 Axe Stratégique II : Organisation et promotion de l’accès aux financements en 
matière de Changements  Climatiques ; 

 Axe Stratégique III : Renforcement des capacités nationales et de la recherche sur les 
Changements  Climatiques ; 

 Axe  Stratégique IV : Renforcement de l’information et de la sensibilisation sur les 
Changements  Climatiques ; 

 Axe  Stratégique V   : Renforcement du  suivi du Climat du Mali ; 
 Axe Stratégique VI : Incitation à  la prise en considération  des Changements  

Climatiques  au niveau des politiques sectorielles ; 
 Axe Stratégique VII : Incitation à  la prise en compte des Changements  Climatiques  

au niveau  territorial ; 
 Axe Stratégique VIII : Incitation du secteur privé à  participer à l’effort national en 

matière de Changements  Climatiques. 

La SNCC est déclinée en un Plan d’Action National Climat 2012 – 2017 (PANC) intégrant 
les actions principales devant être menées par le Mali les années à venir en relation avec  
les changements climatiques.  

2.2. LE CADRE STRATEGIQUE POUR UNE ECONOMIE VERTE RESILIENTE AUX 
CHANGEMENTS   CLIMATIQUES  
 

Le Mali est conscient que les effets néfastes des changements climatiques constituent 
une menace pouvant compromettre ses efforts pour la réduction de la pauvreté et son 
développement durable. Il a décidé de s’engager dans une transformation profonde pour 
construire, à l’horizon 2025, une Economie Verte et Résiliente aux Changements 
Climatiques (EVRCC).  
Elle vise à fonder le développement du pays et la réduction de la pauvreté sur une 
adaptation réussie aux effets des changements climatiques d’une part et une maitrise 
des émissions de gaz à effet de serre d’autre part, à travers une gestion durable des 
ressources naturelles maximisant les synergies potentielles entre les mesures 
d’adaptation et d’atténuation 
Le Cadre pour une Economie Verte et Résiliente aux Changements Climatiques définit 
une feuille de route pour construire une économie verte et résiliente aux changements 
climatiques. Il implique des transformations profondes au niveau de tous les secteurs 
clés du développement.  
 
Le Fonds Climat du Mali, opérationnalisé en 2014, permettra de mobiliser et de gérer de 
manière sécurisée et efficiente les investissements nécessaires à la construction d’une 
EVRCC au Mali. 
 
2.3. LES TERMES DE REFERENCES DU FONDS CLIMAT MALI 
 
Les Termes de Référence du Fonds Climat Mali (FCM) donnent une définition détaillée 
du fonds et présentent les contextes, environnemental, socio-économique et politique 
qui ont prévalus à sa mise en place.  
Le Gouvernement  malien a identifié la mise en place d’un Fonds National d’appui aux 
réponses aux changements climatiques comme un besoin prioritaire, afin de servir 



 

 

comme moteur  de la réalisation des objectifs dans le domaine  des changements 
climatiques au Mali et de la stratégie nationale EVRCC 
Le FCM servira à financer des activités visant à atteindre les résultats sectoriels 
identifiés dans le cadre stratégique pour une Economie Verte et Résiliente au 
Changement Climatique.  
Sa gestion efficace nécessite un appui substantiel au développement des capacités en 
termes de : (i) suivi et normes fiduciaires; (ii) formulation de propositions pertinentes 
de programmes et projets; (iii) appui aux entités nationales en matière de gestion de 
programmes et projets, de gestion financière, de contrôle et d’évaluation ; (iv) 
renforcement de capacités techniques  dans les secteurs concernés. 
Le Fonds est administré par le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) à travers le Bureau des Fonds Multi – Partenaires qui a une expérience avérée 
dans l’administration de fonds, y compris dans les domaines des changements 
climatiques.  
Il est régi et supervisé par un Comité de Pilotage présidé par le Ministre en charge de 
l’environnement. Les autres membres sont constitués par les représentants du 
gouvernement malien, des contributeurs/partenaires au développement, des Nations 
Unies et de la société civile.  
Le Secrétariat Technique apporte un appui, Administratif, en Analyse de projets et 
programmes, en Suivi et évaluation, en Contrôle et Monitoring-Reporting-Verification 
(MRV) et en Communication. Le Secrétariat Technique et le Bureau MPTF du PNUD sont 
les deux entités de gestion du Fonds Climat Mali.  
Le détail des termes de référence du FCM est en annexe N°2 
 
2.4. LE PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU 

MALI ET LE PNUD AU TITRE DU FONDS CLIMAT MALI 
 
Le Protocole d'Accord signée entre les parties le 26 janvier 2012, à cet effet, régit les 
relations relatives au FCM ente le PNUD et le Gouvernement de la République du Mali, y 
compris l'Entité de Coordination du Gouvernement.  
 
Il vise à faciliter une collaboration efficace et efficiente entre le Gouvernement de la 
République du Mali, les Contributeurs, le Gestionnaire et d'autres parties prenantes 
pour les besoins de la mise en œuvre du Fonds Climat Mali. 
 
Les détails relatifs à ce protocole, mentionnés en annexe N°3 du présent cadre de Suivi 
Evaluation, précisent entre autres points: 
 
 Les conditions d’établissement de fonds ; 
 Les attributions du Gestionnaire ; 
 Les questions financières ; 
 Les activités de l’Entité de Coordination du Gouvernement ; 
 Les activités des Organisations Participantes des Nations Unies ; 
 Le rapportage ; 
 Le Suivi évaluation et les vérifications 
 La Communication externe. 

 

 



 

 

III. CADRE DU SYSTEME DE SUIVI – EVALUATION 

 
Le suivi-évaluation est une technique de gestion de l’exécution des projets. Il permet 
d’assurer l’exécution efficace du projet grâce à l’identification et à la résolution des 
difficultés et des questions qui se posent pendant l’exécution du projet. Il vise à 
réévaluer pendant que l’exécution progresse, les objectifs du projet et les moyens de les 
atteindre, à la lumière de l’expérience et des faits nouveaux.  
 
3.1. LES OBJECTIFS DU MANUEL DE SUIVI EVALUATION 

 
Les objectifs du Manuel de  suivi et évaluation du Fonds Climat Mali sont : 
•  Permettre au Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali de : 

o Suivre l’évolution des projets pour s’assurer qu’ils sont mis en œuvre 
conformément aux prévisions 

o apprécier les progrès enregistrés dans la réalisation des objectifs, résultats et 
impacts attendus ; 

o comparer l'évolution de chaque projet avec sa planification (le PTBA) afin 
d'identifier et de porter des mesures correctives ; 

o se focaliser sur l'utilisation des ressources, le rendement des activités, et la 
réalisation des produits attendus ;  

o fournir à l’ensemble des acteurs, particulièrement les décideurs, les 
informations leur permettant d’apprécier (i) l’avancement des activités ; (ii) 
le rendement des projets ; (iii) la mesure dans laquelle les objectifs, les 
produits attendus, résultats prévus ont été atteints ; (iv) les effets et impacts 
des programmes et projets financés sur les populations et les écosystèmes, en 
vue de prendre au besoin toutes dispositions utiles afin d’assurer l’efficacité 
des financements réalisés. 

• Fournir aux différents porteurs de programmes et projets les éléments leur 
permettant : 

o de transmettre les données sur le déroulement et l’évolution de leurs activités 
au Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali ;  

o éventuellement d’élaborer ou d’adapter leur système de Suivi Evaluation; 
• Déterminer la part du Fonds Climat Mali dans la réalisation des objectifs de la 

politique et de la Stratégie Nationale Changement Climatique. 
 

  
3.2. FONCTIONS DU MANUEL DE SUIVI – EVALUATION 
  
Les fonctions du présent Manuel de Suivi Evaluation peuvent être structurées autour 
des quatre principales activités ci après.  Chacune d’elles dispose de sources 
d’information et d’outils spécifiques et contribue de façon particulière à l’atteinte des 
objectifs du système. Il s’agit de :  



 

 

 le suivi de la planification des activités ; 
 le suivi des résultats ;  
 la mesure des effets et impacts des projets. 
 la diffusion des résultats de Suivi Evaluation  

3.2.1. SUIVI DE LA PLANIFICATION DES ACTIVITES 

L’atteinte des objectifs du Fonds Climat Mali (FCM) est conditionnée à la qualité du suivi 
de la planification des activités des programmes et projets financés, ainsi que de celle du 
Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali (ST-FCM). Par conséquent le suivi de la 
planification des activités constitue le premier maillon du présent Manuel de suivi-
évaluation.  
Les activités de suivi de la planification concernent les activités et outils relatifs au :  

- Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) des Programmes et Projets 
- tableau de correspondance des objectifs des Projets avec ceux du FCM ; 
- Plan de Travail et de Budget Annuel (PTBA) du Secrétariat Technique du FCM 
- Plan de Passation des Marchés (PPM).  

 

3.2.2. SUIVI DES RESULTATS 

Cette fonction constitue l’objet principal du Cadre de Suivi Evaluation du FCM. Elle vise à 
collecter les données utiles permettant de renseigner sur le degré de mise en œuvre des 
activités, leur évolution ainsi que les mesures dans lesquelles les résultats planifiés ont 
été réalisées.  
Elle produira de façon périodique une documentation qui présentera l’évolution des 
indicateurs des programmes et projets, y compris ceux du Secrétariat Technique du FCM 
et du Cadre de Résultats avec lesquels ils doivent demeurer cohérents. 
 

3.2.3. MESURE DES IMPACTS 

Elle vise à déterminer et à évaluer les effets et impacts directs et indirects des projets 
financés par le Fonds sur les populations, les économies locales et les écosystèmes.  
Elle portera sur des variables et utilisera des outils et méthodes pertinentes d’évaluation 
des impacts (enquêtes par sondage) afin de déterminer le plus exactement possible les 
contributions des projets au développement des zones d’intervention.  
La mesure des impacts prendra en compte la détermination des situations de références 
au démarrage des projets. Elle se réalisera à mi-parcours, et à la fin des projets afin que 
les résultats auxquels les évaluations parviendront soient bien fondés.  
 

3.2.4. DIFFUSION DES RESULTATS DE SUIVI EVALUATION  

Il s’agira pour cette fonction de transmettre aux acteurs concernés les données résultant 
de l’activité de Suivi Evaluation. Elle vise à permettre aux décideurs des programmes et 
projets, de la Coordination Gouvernementale, du Comité de Pilotage, des contributeurs 
et des partenaires d’avoir une vision claire du déroulement des activités, des avancés et 



 

 

des difficultés rencontrées, et par conséquent de prendre aux niveaux appropriés toutes 
actions pour améliorer l’efficacité du Fonds, en vue d’atteindre ses objectifs. 
 

Le tableau N°1 suivant présente succinctement les fonctions du Cadre du système de 
S&E du Fonds Climat Mali : 



 

 

Tableau 1: Fonctions du  système de S&E du FCM 

 
Fonctions 

 
Sources de données 

 
Outils 

 
Responsable 

 
Principaux Produits 

 
 
 
 
Suivi de la 
planification 
des activités 

 
-Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) des Projets 
-Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) du ST-FCM 
-Tableaux de bord de suivi des indicateurs des Projets 
et du ST-FCM ; 
-Plans de Passation des Marchés (PPM) 

-Logiciel de S&E avec 
module de suivi du 
PTBA 
-Logiciel de gestion 
financière avec un  
module de suivi des 
Marchés 

 
 
 
Expert S&E du ST-FCM 
 

 
- Plan de Travail et Budget Consolidé 
- Plan de Passation des Marchés Consolidé 
- Tableau de Bord Consolidé de suivi des 
indicateurs ; 

 
 
 
 
 
Suivi des 
résultats 

-Rapports d’Activités des Projets et du ST-FCM 
(Semestriel, Annuel) 
- Plan de Passation des Marchés Consolidés 
-Rapports Financiers Provisoires non audités  
(Semestriels et Annuels) 
-Fiches de collecte/Formulaires renseignés par les 
projets 
-Fiches de collecte/Formulaires renseignés par le ST-
FCM 
-Tableaux de Bord consolidé de Suivi des Indicateurs 
- Missions de terrain de Supervision 
-Cadre de Résultats des Projets 
- Cadre de Résultats du Fonds Climat Mali 

 
 
 
 
 
-Fiches de collecte 
 
-Base de Données  

 
 
 
 
 
 
Expert S&E du ST-FCM 
 

 
 
- Rapports d’Activités Consolidés produits 
par le ST-FCM (Semestriel, Annuel) 
- Tableau de Bord consolidé de Suivi des 
indicateurs ; 
-Rapports d’analyses thématiques  à partir 
de la base de données 
-Rapport de Missions 

 
 
Mesure de 
l’impact 

-Rapports d’Analyse Consolidés  
- Plan de Passation des Marchés Consolidés 
-Enquêtes/Entretiens de base 
- Etudes de référence 
- Cadre de Résultats des Projets 
- Cadre de Résultats du Fonds Climat Mali 
- PTBA des Programmes et Projets ; 

-Statistiques de la Base 
de Données 
 
-Grille d’évaluation 
multicritères des 
programmes et projets 

-Expert S&E du ST-FCM 
Consultant commis par 
le Comité de Pilotage 
du FCM 
-Consultant Commis 
par les Contributeurs 

 
- Rapport d’évaluation à mi-parcours 
- Rapport d’évaluation finale 
- Rapport d’évaluation d’Impact 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 Rapports d’activités des projets ; 
 Rapports d’activités du ST-FCM ; 
 Rapports d’Activités Consolidés des 



 

 

 
 
 
 
 
 
Diffusion des 
résultats de 
Suivi 
Evaluation  
 

- Rapports d’activités des Projets et du ST-FCM 
-Rapports d’Activités Consolidés des Projets  
-Tableau de Bord de Suivi des Indicateurs  des Projets 
et du ST-FCM 
- Tableaux de Bord consolidé de Suivi des Indicateurs 
-Rapports Financiers Provisoires non audités   
- Rapports d’évaluation financière 
-Rapports d’enquêtes/études de base 
- Rapports d’évaluation périodique des projets 
- Rapports d’évaluation à mi – parcours 
- Rapports d’évaluation finale 
- Rapports d’Impact 
-Rapports d’analyses thématiques  à partir de la base 
de données 

 
 
  
 
-Site Web du FCM 
 
-Site Web Changement 
Climatique 
 
- Journaux écrits et en 
ligne 
 
-Outils définis par la 
Stratégie de 
Communication 
 

 
 
 
 
 
 
Expert Communication 
du ST-FCM 
 

projets ; 
 Rapports d’enquêtes/études de base ; 
 Rapports d’évaluation périodique ; 
 Rapports d’évaluation à mi – parcours ; 
 Rapports d’évaluation finale ; 
 Rapports d’Impact : 
 Rapports d’analyses thématiques ;   
 Tableau de Bord de Suivi des 

Indicateurs  des projets ; 
 Tableau de Bord de Suivi des 

indicateurs du ST-FCM ; 
 Tableau de Bord Consolidé des 

Indicateurs ;  
 Rapports Financiers Provisoires non 

audités ; 
 Rapports d’évaluation financière. 

 



 

 

 
3.3. DISPOSITIF ORGANISATIONNEL DU CADRE DE SUIVI EVALUATION 

 
3.3.1. DISPOSITIF DE PILOTAGE 

 
Le dispositif de pilotage du cadre de Suivi Evaluation du Fonds Climat Mali définit les 
orientations générales et les fonctions du Cadre de Suivi Evaluation du FCM. Il l’adopte 
et ordonne son actualisation en fonction de l’évolution des activités et des missions du 
FCM. 
Il est constitué par les acteurs ci après : 

- Le Comité de Pilotage du Fonds Climat Mali ; 
- La Coordination Gouvernementale ; 
- Le Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali 

 
3.3.2. LES ACTEURS CHARGES DE L’ANIMATION DU CADRE DU SYSTEME DE S&E ET LEURS 

ROLES 
 
Tous les acteurs du Fonds Climat Mali participent aux activités de son Suivi Evaluation. 
Cette participation se fait à des niveaux et avec des responsabilités qui varient suivants 
les acteurs. 
 

• Le Comité de Pilotage du Fonds Climat Mali 
Le Comité de Pilotage définit les orientations du Fonds Climat, supervise les activités et 
alloue les ressources 

• La Coordination Gouvernementale 
Elle est constituée par une « troika gouvernementale » composée des Ministères en 
charge de l’Environnement, des Affaires Etrangères, et des Finances. Elle est représentée 
par le ministère en charge de l’Environnement. 
La Coordination Gouvernementale assure l’entière responsabilité programmatique et 
financière des activités mises en œuvre par les Entités Nationales  

• Le Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali 
Le Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali est le bras exécutif du Comité de Pilotage. 
Il appui le Comité de Pilotage, coordonne les activités quotidienne du Fonds et est le 
coordinateur de l’ensemble des activités de Suivi Evaluation. 

• L’Agent Administratif MPTF 
Le bureau MPTF du PNUD est l’Agent Administratif du Fonds Climat Mali. Son mandat 
d’administrateur du Fonds continue jusqu’au 26 janvier 2017. Au-delà le Comité de 
Pilotage en concertation avec les contributeurs peut désigner un successeur au Bureau 
MPTF du PNUD.  
A ce titre il assure la gestion des fonds, notamment : 
- Recevoir les contributions financières des Contributeurs et les déposer sur le compte 

du Fonds Climat Mali ; 
- Administrer les fonds reçus conformément  aux termes de références du Fonds ; 
- Verser les fonds conformément aux instructions du Comité de Pilotage ; 
- Poster les informations sur internet. 



 

 

- Consolider les états et les rapports sur la base des informations fournis à l’Agent 
Administratif par l’Entité de Coordination Gouvernementale, les Organisations 
Participantes Nationales et les Organisations Partenaires des Nations Unies par 
l’intermédiaire du Secrétariat Technique.  
 
• Les Organisations Participantes Nationales (OPN) ou Entités Nationales 

 
Elles constituent les porteurs des Programmes et Projets financés par le FCM. A ce titre 
elles sont chargées de la mise en œuvre de ces programmes, projets, du renforcement 
des capacités des acteurs, et du contrôle de leurs projets  
 

• Les Organisations Participantes des Nations Unies 
 
Ce sont les porteurs de projets du Système des nations Unies dont les projets ont été 
financés par le Fonds Climat Mali. A ce titre elles sont chargées de (i) la mise en œuvre 
de ces  programmes et projets sur le territoire national ; (ii) renforcement des 
capacités des acteurs ; (iii) contrôle de leurs projets. 
 

• Les populations bénéficiaires directes 

Ce sont les populations des zones d’intervention des projets. Les activités des projets se 
réalisent à l’intérieur de leurs communes avec leur implication directe. Leur 
contribution est incontournable pour l’obtention des informations lors des enquêtes 
directes et des évaluations d’effets et d’impacts des projets. 
 

• Les populations des communes avoisinantes 

Elles sont constituées par les populations des communes avoisinantes des communes de 
la zone d’intervention du projet. Ces populations ainsi que leurs écosystèmes peuvent 
bénéficier des impacts du Projet 
 
Le tableau N°2 suivant présente succinctement le détail du rôle de chaque acteur dans 
le cadre de l’animation du Système de Suivi Evaluation du Fonds Climat Mali



 

 

Tableau 2: Rôles des acteurs du  S&E du FCM 

 
Acteurs 

 
Rôles et Responsabilités 

 
 
 
Le Comité de Pilotage du 
Fonds Climat Mali 

- Définit les orientations du Fonds Climat Mali 
- Supervise les activités du FCM 
- Adopte le cadre de Suivi Evaluation du FCM 
- Commandite des Audits techniques et Financiers du Fonds Climat Mali 
- Commandite de façon périodique une “étude indépendante des leçons apprises” de toute l’opération du Fonds 
- Est destinataire des rapports de Suivi Evaluation 
- Prend des décisions, en cas de besoin, visant à améliorer les performances des projets financés 
- Prend des décisions, en cas de besoin, visant à améliorer l’efficacité du FCM 

 
 
 
 
 
La Coordination 
Gouvernementale 

- Assure l’entière responsabilité programmatique et financière des activités mises en œuvre par les Entités Nationales 
- Assure que toutes les Propositions de Programme sont conformes aux priorités du Fonds et conformément à la Stratégie 
d’Economie Verte Résiliente au Climat et que tous les critères de développement sont respectés ; 
- Endosse les  Propositions de Programme par les Entités Nationales, après approbation par le Comité de Pilotage et  en concertation 
avec l’AEDD ; 
- Fait compiler et soumettre à l’Agent Administratif le narratif et les rapports financiers des activités financées pour les Entités 
Nationales ;  
- Veille à  l’efficacité de la mise en œuvre des projets financés des OPN ; 
- Est destinataire des rapports de Suivi Evaluation 
- Formule des recommandations, en cas de besoin, visant à améliorer les performances des projets financés 
- Formules des recommandations, en cas de besoin, visant à améliorer l’efficacité du FCM 

 
 
 
 
 
 
 
Le Secrétariat Technique du 
Fonds Climat Mali 
 

- Elabore le Cadre de Suivi Evaluation du Fonds Climat Mali ; 
- Elabore le Plan Stratégique d’Investissement Annuel du FCM ; 
- Elabore le PTBA du ST-FCM ; 
- Développe ou adapte le format de Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) qui doit être utilisé par les projets financés ; 
- S’assure que chaque projet financé élabore son PTBA ; 
- Consolide les PTBA de l’ensemble des projets financés ; 
- Développe ou adapte les méthodes et outils du Suivi Evaluation du Fonds ; 
- Veille à ce que les Organisations participantes produisent et transmettent au ST-FCM les données relatives à l’avancement de leurs 
projets ; 
- S’assure que les fiches de collecte de données ou tout autre formulaire de collecte de données et d’évaluation sont correctement 
utilisées par les projets ; 



 

 

- Recueille les données collectées par les responsables des projets financés et les consolide ; 
- Contrôle la qualité des données transmises par les projets ; 
- Recueille les rapports d’activités (Semestriels et Annuels) des projets financés ; 
- Elabore les rapports périodiques consolidés d’activités (Semestriels, Annuels) ; 
- Diffuse les rapports périodiques d’activités et tous les autres produits résultants des activités de S&E ; 
- Joue le rôle d’interface avec l’extérieur ; 
- Est responsable de la capitalisation des données et informations ; 
- Est responsable des Enquêtes et études dirigées par le Secrétariat Technique dans le cadre du S&E du Fonds Climat Mali. 

 
 
 
 
L’Agent Administratif MPTF 

- Produire des rapports annuels descriptifs et financiers consolidés sur la base des rapports produits par les OPN et OPNU 
- Transmettre ces rapports annuels consolidés à chaque Contributeur au Fonds Climat Mali, ainsi qu'à l'Entité de coordination du 
Gouvernement  de la République  du Mali 
- Produire et transmettre à l’Entité de Coordination Gouvernementale un état financier annuel certifié (Source et utilisation des 
fonds) ;  
- Produire des rapports standards de performance et faire l’évaluation du ratio Coût/Bénéfice des investissements en les 
accompagnant des rapports financiers certifiés 
- Est destinataire des produits du S&E 

Les Organisations 
Participantes Nationales 
(OPN) ou Entités Nationales 
 
 
 

- Elaborer et transmettre le PTBA de leur projet au ST –FCM ; 
- Réaliser le Suivi Evaluation des projets qui leur ont été financés par le FCM ; 
- Transmettre les rapports périodiques d’activités au ST-FCM. 
- Renseigner les fiches de collectes de données et tout autre formulaire de suivi transmis par le ST-FCM dans le cadre du S&E des 
activités ; 
- Produire les rapports annuels descriptifs à fournir au plus tard trois mois (31 mars) après la fin de l'année civile ; 
- Produire les états et rapports financiers annuels au 3l décembre au titre des fonds qui leur auront été versés par le Fonds Climat 
Mali, à fournir au plus tard quatre mois (le 30 avril) après la fin de l'année civile ; 
-Produire des rapports descriptifs finaux, après l'achèvement des activités prévues dans le document programmatique approuvé, y 
compris la dernière année des dites activités, à fournir au plus tard le 30 avril de l'année suivant la clôture financière du Fonds Climat 
Mali.  
- Produire le rapport final comprenant un résumé des résultats et réalisations au regard des 
buts et objectifs du Fonds Climat Mali ; 
-Produire des états financiers finaux et des rapports financiers finaux certifiés, après l'achèvement des activités prévues dans le 
document programmatique approuvé, y compris la dernière année des dites activités, à fournir au plus tard le 30 juin de l'année 
suivant la clôture financière du Fonds Climat Mali ; 
- Spécifiquement pour les OPNU, mettre en œuvre et respecter le protocole d’accord signé entre son institution et le FCM. 

 
 
 
Les Organisations 
Participantes des Nations 
Unies (OPNU) 

Les populations bénéficiaires 
directes 

Participent au S&E des activités des projets lors des missions de supervision, des misions d’évaluation à mis parcours, des missions 
d’évaluation finale et d’impact 



 

 

3.4. MISE EN ŒUVRE DU MANUEL DE SUIVI EVALUATION  
 

3.4.1. SUIVI DE LA PLANIFICATION DES ACTIVITES 

Pour les besoins de S&E des programmes et projets financés par le FCM, la planification 
consistera à prévoir la  réalisation des activités, des sous activités et de certaines taches 
des composantes, assorties de leur budget, sur une période donnée. Quant au suivi il 
devra permettre de vérifier périodiquement, mais de façon continue, le niveau de 
réalisation et de rendement des activités conformément à leur planification sur les plans 
technique et financier. 

Le Comité de Pilotage du Fonds Climat Mali veille à l’efficacité de l’ensemble des projets 
financés par le FCM et de leur contribution à la réalisation des objectifs des politiques de 
lutte contre les changements climatiques et d’une Economie Verte Résiliente au 
Changement Climatique. A ce titre, le Secrétariat Technique du FCM prendra les mesures 
utiles pour que les projets financés atteignent les résultats attendus. 
 

a) Principes Généraux 
 
Pour satisfaire le cadre de résultat du FCM et contribuer efficacement à l’atteinte des 
objectifs de la politique de lutte contre les changements climatiques et de l’Economie 
Verte Résiliente au Changement Climatique, un certain nombre de principes directeurs 
seront appliqués à tous les projets financés et aux activités du ST-FCM : 
- les projets financés doivent contribuer à la lutte contre les changements climatiques  
- chaque projet financé devra prévoir l’exécution de ses activités sur la base d’une 

planification annuelle  à travers un Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) ; 
- les projets approuvés doivent avoir des indicateurs afin de rendre possible la mesure 

des impacts et des effets du projet. Ces indicateurs doivent être clairement définis, 
mesurables et connexes aux indicateurs du Fonds Climat Mali ;  

- les projets financés devront avoir des situations de références ou prévoir leur 
réalisation pour mesurer les effets et les impacts des projets. 

- Les projets financés devront contribuer individuellement à la transparence de 
l’utilisation des contributions au Fonds Climat Mali ; 

 
b)  Harmonisation de la codification analytique 

Le suivi technique et financier  nécessite  une harmonisation des codifications des 
activités entre les services techniques et les services financiers. 
Toutes les activités inscrites au PTBA doivent être codifiées. Aussi, il est indispensable 
qu’une même activité ait le même code tant au niveau du PTBA qu’au niveau de la 
gestion financière du projet. Autrement dit le paramétrage analytique du logiciel de 
comptabilité doit être cohérent avec le PTBA.  Cette démarche facilite le suivi mais 
surtout l’analyse des performances financières des activités. 



 

 

Chaque dépense effectuée reçoit une imputation de comptabilité générale, budgétaire, 
de catégories financières, de code analytique et de code géographique. Les codes 
comptables, de catégories financières et budgétaires sont définis par la coordination du 
projet  (spécialiste en gestion financière). Les codes analytiques et géographiques sont 
définis en rapport avec le responsable en suivi-évaluation du projet.   
- Les codifications comptables sont les  codes classiques de la comptabilité générale 

correspondant au plan comptable qui sera mis en place; 
- Les codifications budgétaires  permettent d’identifier les catégories budgétaires dans 

lesquelles les activités s’inscrivent ;  
- Pour les codes analytiques, chaque niveau d’activité se verra attribuer un code 

analytique (depuis le PTBA) qui permet de l’identifier facilement en le situant dans 
un ensemble cohérent. Ce code sera construit autour de la structure du Projet qui 
comprend les composantes, les sous composantes et les activités. 

 
Exemple de codification : 

 
Niveau 

 
Libellé 

 
Codification 

 
1 Composantes 1 caractère (A ; B ; C, etc. par exemple) 
2 Sous composantes 2 caractères (A1, A2  - B1, B2 - C1, C2 par exemple) 
3 Domaines d’activités 3 caractères (A1.1, A1.2  - B1.1, B1.2  par exemple) 
4 Activités 4 caractères (A1.1.1, A1.1.2 - B1.1.1, B1.1.2 par exemple) 

 
 

3.4.2. SUIVI DES PROJETS ET DES ACTIVITES DU ST-FCM 
 

Le suivi de la mise en œuvre des projets consistera à collecter et à analyser les 
informations (données) sur les projets pour apprécier comment ils sont mis en œuvre, 
en les comparant avec les résultats attendues.  
Le travail comportera donc essentiellement deux principales activités : 
- la collecte des données (informations) sur les projets financés ; et 
- l’analyse et l’interprétation des données collectées. 

 
a) Principes généraux  

 
Les Programmes et Projets financés devront contribuer individuellement et 
collectivement à réaliser les produits et effets du Cadre de Résultats du Fonds Climat 
Mali. Par conséquent les activités relatives au suivi observeront les principes et 
dispositions ci après : 
- Chaque Projet fera l’objet d’un Suivi – Evaluation global par le ST-FCM ; 
- Chaque Projet produira un rapport d’activité semestriel et un rapport d’activité 

annuel qu’il transmettra au ST-FCM, respectivement au plus tard quinze (15) jours 
après la fin du semestre civil et au plus tard le 31 mars de l’année suivante ; 

- Pour chaque Projet il sera réalisé au moins deux missions de supervision par an ; 



 

 

- La collecte des informations devra renseigner sur le niveau de réalisation des 
activités, des indicateurs du PTBA, des produits et résultats attendus.  

- Les données collectées feront l’objet d’analyse par le ST-FCM et les résultats seront 
transmis aux structures chargées du pilotage du FCM pour dispositions à prendre, le 
cas échéant; 

- Les décaissements doivent être conditionnées au niveau de progression des activités; 
- Le suivi des résultats de l’ensemble des Projets servira à renseigner les différents 

indicateurs du Cadre des Résultats du FCM. 
b) Collecte des données  

 
• Supports de Collecte des données 

 
Les supports de collecte permettent de recueillir les informations de base nécessaires 
pour renseigner les indicateurs du système.  
La liste des supports de collecte des données de base est présentée ci après : 
Pour le suivi de la planification des activités :   

o Les PTBA des Programmes et Projets financés ; 
o le PTBA du ST-FCM ; 
o le PTBA consolidé ; 

Pour le suivi des Plans de Passation des Marchés :  
o les PPM des Programmes et Projets financés ; 
o le PPM consolidé ; 

Pour le suivi des résultats des Projets: 
o les rapports d’activités; 
o les tableaux de bord de suivi des indicateurs 
o les fiches et formulaires de collecte; 
o les rapports des missions de terrain  

Pour les Evaluations des Programmes et Projets: 
o les Formulaires d’évaluation ; 
o les rapports d’activités des Projets et du ST-FCM ; 
o les rapports de référence ; 

 
• Procédure de collecte des données 

 
Afin d’assurer la pertinence des résultats du Suivi Evaluation des Projets financés, la 
collecte des données sur leur mise en œuvre devra respecter les étapes et dispositions ci 
après : 
 Chaque Projet financé par le FCM collecte les informations sur l’état de réalisation 

des activités et l’évolution des indicateurs de son Projet. Il procède à leur traitement 
afin de renseigner le tableau de bord de suivi des  indicateurs du Projet et établir les 
différents rapports d’activités ;  



 

 

 conformément aux périodicités définies dans les principes cités ci haut, chaque 
Projet transmet au ST-FCM les supports élaborés ou actualisés (rapports d’activités 
semestriel, annuel) ; 

 Le ST-FCM, procède au traitement et à l’analyse des données reçues. Ensuite, il 
renseigne le tableau de bord de suivi des indicateurs consolidé et élabore le rapport 
d’activité de la période correspondante  (semestriel ou annuel suivant le cas) ;  

 Le rapport d’activité semestriel présente la synthèse de l’ensemble des activités 
réalisées et des résultats atteints au cours du semestre, ainsi que l’évolution de tout 
ou partie des indicateurs suivant leur fréquence de mesure. Quant au rapport 
d’activité annuel, il présente un état récapitulatif cumulé de la mise en œuvre du 
projet au cours de l’année écoulée ; 

 En cas de besoin le ST-FCM utilisera des fiches ou formulaires spécifiques de collecte 
pour (i) recueillir des informations complémentaires ou spécifiques sur la mise en 
œuvre des Projets, notamment en ce qui concerne les indicateurs dont la fréquence 
de mesure ne permet pas de les prendre en compte dans les rapports semestriels ; et 
(ii) recueillir des informations spécifiques pour des besoins d’analyse sur des thèmes 
précis.  
Le format des fiches de collecte des données d’indicateurs sont présentées en 
annexe N°5.  

 En plus des données reçues à travers les supports indiquées, des missions de terrain 
seront réalisées afin de visiter les réalisations, vérifier les informations transmises 
par les Projets, voire, compléter les données reçues. Ces missions seront réalisées par 
le ST-FCM, en collaboration avec d’autres responsables du dispositif de pilotage du 
FCM. Les informations collectées contribueront également à renseigner les supports 
de diffusion des résultats de Suivi - Evaluation. 

  L’ensemble des informations relatives à une mission de supervision (contexte et 
justification, objectifs et résultats attendus, méthodologie et acteurs  rencontrées, 
durée, etc.) seront consignées dans les Termes de Références qui doivent être 
élaborés et validés au préalable. 
 
c) Traitement et analyse des données 

 
Toutes les données transmises par les Projets doivent être analysées par le ST-FCM.   
Le traitement des données consistera à: 
- vérifier que le Projet a utilisé les canevas indiqués pour élaborer et transmettre les 

données (rapports d’activités semestriel et annuel) ; 
- vérifier que toutes les rubriques ou informations demandées dans les canevas ont été 

renseignées ; 
- vérifier la cohérence des données avec les documents de planification dont le PTBA, 

le PPM et le Cadre de Résultats du Projet et du FCM ; 
- s’assurer que les données reçues sont exactes et pertinentes et que leur collecte a 

respecté les dispositions prévues par le Projet concerné ; 



 

 

- renseigner le tableau de bord consolidé de suivi des indicateurs des Projets ; 
L’analyse des données consistera principalement, à porter des appréciations sur les 
points suivants : 
- l’état de réalisation des activités planifiées et des produits;  
- la pertinence et la cohérence de la démarche de réalisation des activités ; 
- l’évolution des indicateurs du projet; 
- la réalisation des résultats et des objectifs, ainsi que la mesure dans laquelle le cadre 

de résultat du projet est satisfait ; 
- l’analyse des risques. 
Le traitement et l’analyse des données collectées permettra de fournir et diffuser 
principalement deux produits : (i) les rapports d’activités consolidés ; et (ii) le tableau 
de bord consolidé de suivi des indicateurs.  
D’autres états de sortie peuvent être produits soit pour améliorer les premiers (exemple 
les rapports d’analyse thématique), soit  pour traiter des requêtes ponctuelles et 
spécifiques (exemple l’état d’avancement des processus ou les caractéristiques et 
niveaux d’exploitation de certaines réalisations) 
 
• Les rapports d’activités consolidés :  
 
Il est produit à l’issu de la synthèse et l’agrégation des rapports d’activités des différents 
Projets financés par le Bureau MPTF du PNUD en rapport avec le Secrétariat Technique.  
Il présente entre autres : 
- le déroulement des activités, notamment la manière dont les activités ont été 

exécutées, prenant en compte les acteurs impliqués, les sites de réalisation, les 
activités en cours ;  

- les résultats et les performances réalisées : les taux de réalisation, les produits 
réalisés, l’évolution des indicateurs, les indices de performance (indice de 
performance de délai, indice de performance de coût.) ; 

- les mesures envisagées pour préserver les acquis et corriger les difficultés et écarts ; 
- les prévisions pour la prochaine période ainsi que les perspectives. 
Les canevas des rapports d’activités sont en annexe N°6.  
Les méthodes de calcul des taux de réalisation et des indices de performance sont en 
annexe N°7 
• Le Tableau de Bord Consolidé de Suivi des indicateurs : 
Les indicateurs mesurent quantitativement ou qualitativement les résultats du Projet et 
permettent d’apprécier ses performances. Ils servent à donner la preuve du changement 
intervenu et précisent la mesure dans laquelle les objectifs du Projet sont en train d’être 
atteints ou ont été atteints.  
Ils doivent être clairement définis dans le temps, pertinents, mesurables pour évaluer 
les résultats du Projet. Au besoin ils peuvent être revus après les missions d’évaluation 
périodiques. 



 

 

Le tableau de bord consolidé  de suivi des indicateurs est renseigné et mis à jour par le 
ST-FCM sur la base des rapports d’activité, des tableaux de bord de suivi des indicateurs 
Projets et des fiches de collecte de données.  
A chaque niveau de résultat est associé un ou plusieurs d’indicateurs qui seront 
renseignés avec des valeurs précises à partir des supports reçus. 
Le cadre des résultats de chaque projet présente les indicateurs de résultats. 
 Les canevas des tableaux de bord de suivi des indicateurs sont en annexe N°8. 
 
3.4.3. EVALUATIONS DES PROJETS 
 
L’évaluation consistera en une estimation périodique des résultats, des performances et 
des impacts des Projets financés.    
Elle vise à déterminer non seulement l’efficacité du Projet, l’efficience de sa mise en 
œuvre, sa pertinence, mais aussi à vérifier si les effets obtenus sont pérennes et si les 
impacts prévus sont atteints.  
Elle présente l’avantage pour le projet d’apprendre des leçons basées sur les 
expériences du passé pour servir de guide aux actions futures. Pour cela elle demande 
des investigations plus approfondies que le suivi et utilisera au besoin une fiche 
d’évaluation dont le canevas sera annexé aux termes de référence de la mission 
d’évaluation. 
Aussi, l’évaluation formule des recommandations et constitue une aide à la décision à 
partir de propositions d’amélioration qui sont faites.  
Elle combinera les deux formes ci après :  
- évaluation qualitative : évaluation de caractère essentiellement descriptif et 

interprétatif, qui peut ou non se prêter à une quantification ;  
- évaluation quantitative : évaluation comportant l’utilisation d’une mesure 

numérique et d’une analyse de données fondée sur des méthodes statistiques.  
Afin de mieux vérifier l’atteinte des objectifs du Fonds Climat Mali, les Projets financés 
seront soumis à quatre types d’évaluation: 

o Les évaluations périodiques ; 
o L’évaluation finale; et 
o L’évaluation d’impact. 

 
3.4.3.1.  LES EVALUATIONS  PERIODIQUES 
 
Il s’agit des contrôles qui seront effectués lors des missions de supervision.  
Les évaluations périodiques permettent (i) le contrôle de l’évolution des résultats du 
projet sur la base des indicateurs préalablement identifiés ; (ii) de disposer de données 
en temps réel pour améliorer le pilotage du projet ; (iii) préparer les évaluations à venir 
et (iv) répondre aux contraintes inattendues durant la mise en œuvre du projet. 
 
 



 

 

e) Contenu 
Les évaluations périodiques portent sur les aspects suivants : 

- évaluation du plan de démarrage ; 
- vérification du respect du PTBA; 
- vérification de l’avancement des travaux; 
- calcul du taux d’exécution des activités ; 
- mesure de la réalisation des indicateurs 
- vérification de l’exactitude des réalisations signalées dans les rapports 

périodiques précédents ; 
- identification des difficultés rencontrées dans l’exécution du Projet; 
- recommandations en vue d’apporter des améliorations ou des solutions pour 

garantir la bonne exécution du projet. 
 

f) Périodicité 
Chaque projet fera l’objet d’au moins deux évaluations annuelles.  
 

g) Equipe d’évaluation périodique 
L’équipe de contrôle périodique est constituée des experts du Secrétariat Technique du 
Fonds Climat Mali. En cas de besoin elle peut faire appel à des compétences extérieures 
(cadres de l’AEDD, de la Coordination Gouvernementale, ou d’expert technique 
extérieur). 
 

h) Organisation de la mission d’évaluation périodique 
Les missions d’évaluation périodique sont réalisées avec la participation des 
responsables des projets concernés. Le détail de la mission est définit dans les termes de 
référence élaborés par le ST-FCM qui doit être transmis au Projet au moins quinze (10) 
jours avant le début de la mission. 
Le ST-FCM est chargé de : 
 élaborer les termes de référence ; 
 préparer la mission de suivi ; 
 rédiger le rapport de mission ; 
 réaliser le débriefing avec l’équipe la coordination du projet ; 
 assurer la diffusion aux Comité de Pilotage et à l’ensemble des acteurs. 

Le canevas des termes de références pour une mission d’évaluation périodique est en 
annexe N°10. 

 
3.4.3.2.    L’EVALUATION FINALE 
 
Tous les projets financés par le Fonds Climat Mali feront l’objet d’une évaluation finale. 
Les objectifs visés sont : (i) mesurer le niveau de réalisation des résultats et des objectifs 
fixés ; (ii) capitaliser les acquis et ; (iii) envisager une suite éventuelle au projet. 
 



 

 

L’évaluation finale devra permettre au projet de disposer de données pour apprécier les 
produits obtenus et préparer la restitution finale aux bénéficiaires.  
 

La documentation requise pour l’évaluation finale devra comprendre les documents 
d’élaboration du projet, son cadre logique d’intervention, les différents rapports 
d’évaluation. 

a) Contenu 
L’évaluation finale d’un projet financé par le FCM portera sur les aspects suivants : 

- l’analyse des rapports des évaluations périodiques et à mi parcours; 
- la vérification des indicateurs de résultats et l’atteinte des objectifs à la fin du 

projet; 
- l’analyse des rapports financiers, y compris celle de l’adéquation des ressources 

utilisées avec le niveau de résultats obtenus ; 
- la vérification des réalisations et l’analyse du niveau d’implication et de 

satisfaction des bénéficiaires; 
- l’analyse à postériori de la pertinence du projet et la vérification de la satisfaction 

des attentes du projet; 
- la formulation de propositions sur la conduite à tenir pour la suite. 

 
b) Equipe d’évaluation finale 

 
L’évaluation finale des projets financés par le FCM sera réalisée par un cabinet de 
consultant extérieur. Le détail de la composition de l’équipe de consultant sera 
mentionné dans les termes de référence de la mission, qui seront soumis au Comité de 
Pilotage pour approbation. 
 

c)  Organisation de la mission d’évaluation finale 
 
L’organisation de la mission d’évaluation finale incombe au ST-FCM. La mission est 
planifiée avec les responsables du projet concerné afin d’assurer son efficacité. 
Le ST-FCM est chargée de :  

- élaborer les termes de référence ; 
- recruter le consultant ; 
- superviser l’évaluation ; 
- suivre la rédaction du rapport d’évaluation du consultant; 

Le canevas des termes de références pour une évaluation finale est en annexe N°12. Les 
termes de références sont approuvés par le Comité de Pilotage. 

3.4.3.3.   L’EVALUATION D’IMPACT 
 
L’évaluation d’impact a pour objectif de vérifier la présence des effets induits par le 
projet sur les bénéficiaires en termes de changement positif par rapport à la situation de 
référence. Elle permet de se rendre compte si ces effets sont encore visibles ou ressentis, 



 

 

après la fin du projet. La documentation requise pour une évaluation d’impact devra 
comprendre les documents d’élaboration du projet, son cadre logique d’intervention et 
le rapport d’évaluation finale. 

a)  Contenu 
L’évaluation d’impact porte sur l’analyse des aspects ci-dessous : 

- l’analyse du rapport d’évaluation finale du projet 
- la vérification des indicateurs relatifs à l’objectif global du projet ; 
- la vérification des hypothèses énoncées au départ 

 
b) Périodicité 

L’impact d’un projet ne pouvant se mesurer qu’en l’absence de toute action en cours, 
l’évaluation d’impact des projets du FCM devra intervenir dans une période comprise 
entre 6 mois et 1 an après la fin des activités. 
 

c)  Equipe d’évaluation 
L’évaluation finale des projets financés par le FCM sera réalisée par un cabinet de 
consultants extérieur. Le détail de la composition de l’équipe de consultants sera 
mentionné dans les termes de référence de la mission qui seront soumis au Comité de 
Pilotage pour approbation. 
 

d) Organisation de la mission d’évaluation d’impact 
L’organisation de la mission d’évaluation d’impact incombe au ST-FCM. 
Le ST-FCM est chargée de :  

- élaborer les termes de référence ; 
- recruter le consultant ; 
- superviser l’évaluation ; 
- suivre la rédaction du rapport d’évaluation du consultant; 

Le canevas des termes de références pour une évaluation d’impact est en annexe N°13. 
Pour question d’efficacité  et de coût, le ST veillera à organiser les évaluations d’impacts 
de plusieurs projets et programmes à la fois. 

 
4.4.4. DIFFUSION ET COMMUNICATION SUR LES RESULTATS DE SUIVI EVALUATION 
 

a) Supports de diffusion du Suivi Evaluation 
 
Les supports de diffusion du Suivi Evaluation sont : 
 Rapports d’activités des projets ; 
 Rapports d’activités du ST-FCM ; 
 Rapports d’Activités Consolidés des projets ; 
 Séminaire annuel d’échange avec les partenaires de mise en œuvre des projets et 

programmes financés par le Fonds Climat Mali. 
 Rapports d’enquêtes/études de base ; 



 

 

 Rapports d’évaluation périodique ; 
 Rapports d’évaluation à mi – parcours ; 
 Rapports d’évaluation finale ; 
 Rapports d’Impact : 
 Rapports d’analyses thématiques ;   
 Tableau de Bord de Suivi des Indicateurs  des projets ; 
 Tableau de Bord de Suivi des indicateurs du ST-FCM ; 
 Tableau de Bord Consolidé des Indicateurs ;  
 Rapports Financiers Provisoires non audités ; 
 Rapports d’évaluation financière. 
 

b) Moyens et canaux de diffusion des résultats 
Les moyens et canaux utilisés par le Secrétariat Technique du Fonds Climat Mali pour 
diffuser et communiquer sur les résultats de Suivi – Evaluation sont constitués par ceux 
définis par la Stratégie et le Plan de communication du Fonds. Il convient toute fois de 
citer les principaux : 
 transmission par courrier à certains acteurs concernés (membres du Comité de 

Pilotage, membres de la Coordination Gouvernementale, responsables des 
Projets, Coordinateur du Fonds Climat Mali); 

 transmission par voie de message électronique (membres du Comité de Pilotage, 
membres de la Coordination Gouvernementale, Agent Administratif, 
Coordinateur du Fonds Climat Mali); 

 diffusion sur le site Web du Fonds Climat Mali ; 
 diffusion sur le site Web Changement Climatique du Mali ; 
 diffusion sur le site Web de l’Agent Administratif; 
 Diffusion dans certains journaux écrits; 
 Diffusion à travers des documentaires sur la Chaine TV Nationale (ORTM) et la 

Chaine TV Africable. 
 

 
 

 

 

 

 

  



Annexe N°1 : Définition des termes et expressions 
 

 

Expressions 
 

Description 
 

 
 
 
 
 
 
Cadre logique 

C’est un outil qui aide à définir plus clairement les objectifs de tout projet, programme ou 
politique et à déterminer les liens de causalité escomptés (la ’’logique du programme’’) entre 
les divers éléments de la chaîne des événements devant conduire à l’obtention de résultats : 
apports de ressources, modalités de mise en œuvre, produits (y compris le degré de 
couverture des groupes bénéficiaires), résultats, et impact.  
Il conduit à la définition d’indicateurs de performance pour chaque maillon de la chaîne et à 
l’identification des risques qui pourraient entraver la réalisation des objectifs.  
Le cadre logique permet aussi d’associer les partenaires à la définition des objectifs et à la 
conception des activités.  
Au stade de la mise en œuvre, c’est un moyen utile de suivre l’avancement des activités et de 
prendre des mesures correctives. 

 
 
 
Le suivi 

Collecte et analyse régulière d’informations dans le but de faciliter en temps utile la prise de 
décisions, d’assurer la transparence et de servir de base à l’évaluation et à la capitalisation 
de l’expérience.  
C’est une fonction permanente qui recourt à la collecte méthodique de données afin de 
fournir aux responsables et aux acteurs à la base d’un projet en cours de mise en œuvre des 
indications sur l’état d’avancement et la progression vers les objectifs retenus. 

 
 
 
L’évaluation 

Examen systématique et aussi objectif que possible d’un projet en cours ou achevé. 
L’évaluation a pour objet d’apporter une réponse à des questions spécifiques, ainsi qu’à 
porter un jugement d’ensemble sur une opération et à en tirer des enseignements destinés à 
améliorer les actions, la planification et les décisions futures.  
L’évaluation vise en général à déterminer l’efficience, l’efficacité, l’impact, la durabilité et la 
pertinence des objectifs du projet. 

 
Le suivi-évaluation 

C’est une combinaison du suivi et de l’évaluation qui permet d’obtenir les informations 
requises et de conduire un questionnement et une analyse des données, des observations, 
des théories, des convictions et ou hypothèses visant à tirer des enseignements utiles à 
l’amélioration de l’action. 

 
Système de suivi-
évaluation 

Ensemble  des processus de planification, de collecte et de synthèse de l’information, de 
réflexion et de présentation de rapports indiquant les moyens et compétences nécessaires 
pour que les résultats du S&E apportent une contribution utile à la prise de décisions et à la 
capitalisation dans le cadre d’un projet. 

 
 
 
Résultat  

Changement d’état descriptible et mesurable qui découle d’une relation de cause à effet. 
Autrement dit, un résultat est un changement que l’on peut observer, décrire et mesurer et 
dont on peut identifier la cause. 
Les résultats peuvent : 

- apparaître dans un court laps de temps ou prendre plusieurs années à se concrétiser 
pleinement ; 

- être planifiés ou imprévus ; 
- être positifs ou négatifs ; 
- se manifester à l’échelle des personnes, des groupes, des institutions ou de la société. 

 
Résultats 
opérationnels 

Les activités désignent le processus de transformation des intrants en résultats. Elles 
conduisent directement à des résultats opérationnels (ex. nombre de formations livrées, 
type de matériel didactique produit, etc.). 
Entre les activités et les produits, il y a les résultats opérationnels qui sont les résultats 
immédiats de la réalisation d’une activité. 

 
Résultats de 
développement 
 

Les activités peuvent toutes contribuer à renforcer les capacités des intervenants d’un 
programme ou d’une initiative, qui sont des résultats de développement. Ces résultats 
peuvent être à court terme (produits), à moyen terme (effet(s)) ou à long terme (impact). 



 
Résultats 
immédiats 
(Produits) 

Ce sont les répercussions à court terme des activités. 
Un résultat immédiat est la réalisation constatée et observée à la fin d’une programmation 
ou d’un projet. Le projet a une influence directe sur l’atteinte du résultat. Il est souvent le 
premier niveau de résultat obtenu après l’intervention d’un projet.  

 
Résultats à moyen 
terme (effet (s) 
 

Un résultat à moyen terme  intermédiaire se situe au deuxième niveau de changement. 
L’influence du projet est moins directe. Son atteinte demande d’autres participations. 
L’atteinte d’un résultat intermédiaire découle de plusieurs résultats directs 

 
Résultats à long 
terme (impact) 

Un résultat à long terme est une conséquence ou un effet à long terme. C’est le dernier 
niveau de changement souhaité. L’obtention d’un résultat à long terme est complexe et 
relève souvent d’une combinaison de résultats immédiats et à moyen terme ; elle nécessite la 
collaboration de divers milieux (gouvernemental, communautaires, autres) 

 
 



Annexe N°2 : Termes de Référence du Fonds Climat Mali 
 
Introduction : 
 
1. L'économie malienne  dépend fortement de ses  ressources naturelles. Les effets nuisibles 

des changements  climatiques auxquels le pays est exposé affectent déjà de manière 
significative ces ressources, et donc les perspectives de développement du pays. Les impacts 
des changements climatiques sont déjà très présents au niveau des systèmes physiques et 
biologiques et exercent des pressions considérables sur les secteurs vulnérables du pays. 
Déjà, et d’une façon très visible, l'eau, l'énergie, la faune, la biodiversité, et la santé publique 
ont été compromises par les changements climatiques, affectant de ce fait de manière 
significative les dimensions économiques, sociales, et environnementales du développement 
durable du pays, et ceci à tous les niveaux et dans toutes les régions. 

2. Le Mali s’est déjà engagé fermement dans le processus de verdissement de son Cadre 
Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté. Cet exercice doit permettre 
une meilleure prise en compte de la dimension protection de l’environnement en général et 
de lutte contre les  changements climatiques en particulier, et ceci avec des indicateurs 
pertinents de suivi.  

3. Dans l’avenir les actions nationales prioritaires en réponse à la vulnérabilité extrême 
du Mali aux changements climatiques seront résolument basées sur une stratégie 
visant une Economie Verte et Résiliente de Climat  (EVRC), et qui décrit les piliers de la 
réponse du Mali  aux changements climatiques. Ces piliers sont en particulier  la Loi 
d’Orientation Agricole (LOA), la Politique Nationale de Protection de l’Environnement 
(PNPE), le Programme National   pour  l'Adaptation aux Changements Climatiques (PANA), le 
Programme des Mesures d’Atténuation Nationales  Appropriées (MANAs) de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, la Politique Nationale de Lutte contre les Changements 
Climatiques (PNCC), la Stratégie Nationale de Lutte contre les Changements Climatiques 
(SNCC) , ainsi que  les programmes climatiques et les plans d'action régionaux et urbains qui 
soutiennent ces derniers et qui, tous ensemble,  favoriseront l’émergence d’une   économie 
verte résiliente au  climat  et qui sera au cœur de la politique de croissance et de réduction de 
la pauvreté et du plan de  transformation.  

4. En outre, le gouvernement a élaboré une Stratégie Nationale de  Prévention et de Gestion des 
Risques de Catastrophes (SNPGRC), qui sera également pleinement intégrée dans cette 
stratégie globale et nationale visant la mise en place graduelle de cette Economie Verte et 
Résiliente au Climat, et dans laquelle tous les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
ainsi que les Droits Economiques, Sociaux et Culturels  pourraient être pleinement réalisés. 

5. L'Agence  de l'Environnement et du Développement Durable  (AEDD) a été créée en 
2010 pour assurer la coordination des activités de réponse aux changements 
climatiques du pays. En accord avec ce mandat, l'AEDD, en consultation avec divers 
partenaires nationaux,  est chargée de l’élaboration de la stratégie nationale ainsi que du 
suivi de sa mise-en-œuvre. Son mandat inclut également la responsabilité d’élaboration des 
paramètres et des systèmes nécessaires pour aider à la planification, à la programmation, à 
l'exécution en aval des activités ainsi que  l'appui conseil à la mise en œuvre d’activités à 
faible  émission de carbone dans le cadre de la stratégie nationale. L'AEDD sert de secrétariat 
du Comité National Climat et est aussi un acteur clé du Conseil National  de l’Environnement.  

6. Le Gouvernement  a identifié la mise en place d’un Fonds National d’appui aux 
réponses aux changements climatiques comme un besoin prioritaire, afin de servir 
comme moteur  de la réalisation des objectifs dans le domaine  des changements 
climatiques au Mali et de la stratégie nationale EVRC, et dont ce document-ci décrit les 
Termes de Référence. 

7. Le Fonds Climat Mali sera un outil essentiel pour mobiliser, accéder,  ordonner et 
combiner des sources de finances domestiques et internationales, publiques et 
privées pour les actions prioritaires visant à atteindre  l'objectif ambitieux du Mali  
d’une Economie Verte Résiliente de Climat. Il contribuera également à  l'atteinte  des 



Objectifs  du Millénaire pour le Développement dont  l’atteinte est  largement 
influencée négativement par les changements climatiques.  

8. Ce Fonds permettra au Gouvernement du Mali  d'accéder directement aux fonds 
internationaux de climat (par exemple les Fonds d'Adaptation, les finances ‘Fast Start’ ou 
‘Démarrage Rapide’, les Fonds Verts Globaux, etc.) et aux fonds bilatéraux,  en cogérant le 
Fonds avec les Nations Unies à travers son  bureau spécial ‘Bureau des Fonds Multi - 
Partenaires’ (Bureau FMP) et en assurant la conformité fiduciaire et technique aux normes et 
exigences internationales  (y compris  des mesures de vérification, de monitoring et  de 
rapportage, ou  `MRV').  

9. Le Mali  est déjà un pays à faible émission de carbone. Cependant, les plans nationaux 
devront permettre d’accroître d’avantage sa capacité  de séquestration de carbone et sa  
résilience aux  changements climatiques. Les activités à inscrire dans ces plans, pour 
réaliser une croissance verte accélérée qui maintienne un taux minimum de 7% par 
an, nécessitent  d’importants investissements financiers dans les mesures de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation pour que la croissance 
soit durable et résiliente au climat. Ces activités seront les actions prioritairement  
financées par le Fonds. Le Mali  a un  faible potentiel d'émissions et est riche en  énergies 
renouvelables d'hydraulique, de solaire, de biocarburant, de vent  pour produire de l'énergie 
propre, et les perspectives  pour le développement durable présentent  aussi des 
opportunités  de finances de carbone  où le Mali est en bonne position  pour en  tirer 
bénéfice,  surtout à partir d’une stratégie visionnaire  basée sur une économie verte et 
résiliente au climat.  

10. Pour tirer le meilleur de ce potentiel, le Mali  a besoin d'assurer que sa   planification à 
long terme et ses systèmes et programmes nationaux soient compatibles avec une 
faible émission en carbone et d’attirer  l'investissement public et privé vers des 
activités à faible émission de carbone  et vers des  initiatives d’adaptation, et surtout 
là où les effets des changements climatiques risquent d’entraver l’atteinte des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement, objectifs prioritaires de 
développement au Mali. 

11. Le Mali espère mobiliser d’importantes finances publiques et privées d'adaptation et de 
réduction d’émissions de gaz à effet de serre et de renforcement de ses capacités de 
séquestration de carbone. Les sources de fonds publics internationaux et domestiques 
pourraient inclure l’Aide Publique au Développement, des contributions nationales  ou des 
contributions de banque de développement. La source pour les flux  privés pourrait  inclure 
des ressources issues d’échanges  domestiques et internationaux du marché de carbone ainsi 
que des contributions privées.  Dans le domaine public de financements, des fonds tels que  
les Fonds d'Adaptation, les finances ‘Fast Start’, et les Fonds Verts seront d'importance 
particulière.  Le marché de carbone pourrait  également être une source significative de 
contribution au Fonds. Sous une trajectoire neutre de croissance de carbone,  le Mali pourrait  
économiser plusieurs tonnes d’hydrates de carbone  dont la vente pourrait lui procurer une 
somme importante, contribuant au Fonds National. 

12. Le Fonds pourrait donc servir à mener les activités ou atteindre les résultats sectoriels 
suivants, donnés à titre illustratif et non exclusif et ceci conforme à  la Stratégie 
Nationale d’Economie Verte et Résiliente au Climat : 

Dans le domaine  de l’Eau : 
 Mener des études et recherches visant à mieux connaître le potentiel réel du Mali et ses 

possibilités futures en relation avec les changements climatiques ; 
 Renforcer le suivi et le monitoring des eaux de surface et souterraines ; 
 Développer une politique de mobilisation des eaux ; 
 Renforcer la politique de développement d’aménagements hydrauliques (barrages, 

lacs, marres, captage d’eaux de ruissellement ; restauration de points d’eau ; forages) ; 
 Assurer une gestion  intégrée des eaux par Bassin et envisager des systèmes de 

transfert des eaux des zones excédentaires vers des zones déficitaires; 



 Promouvoir les techniques  culturales de conservation  des eaux  et des sols et 
d’économie d’eau dans le domaine de l’agriculture ; 

 Promouvoir l’irrigation de proximité ; 
 Promouvoir la récupération des eaux pluviales ; 
 Limiter l’envasement des systèmes hydriques ; 
 Promouvoir la réutilisation des eaux usées, suite à un régime de traitement approprié ; 
 Promouvoir la réduction des émissions des gaz à effet de serre  dans le pompage et la 

distribution de l’eau, à travers une plus grande utilisation des énergies renouvelables ; 
 Renforcer les  capacités nationales en matière d’adaptation aux changements 

climatiques. 
Dans le domaine de l’Agriculture:  

 Renforcer l’information et la sensibilisation, en particulier sur le calendrier agro-
climatique de référence pour la planification des activités agricoles ; 

 Promouvoir une meilleure utilisation des informations météorologiques ; 
 Promouvoir et renforcer l’usage des données de la prévision saisonnière ; 
 Renforcer la pratique des pluies provoquées ; 
 Promouvoir, développer et vulgariser l’utilisation de variétés culturales adaptées ; 
 Favoriser et encourager la diversification de la production agricole  pour donner plus 

de résilience au secteur face aux changements climatiques ; 
 Soutenir l’accès à des technologies appropriées visant une amélioration de la 

productivité des terres agricoles ; 
 Mettre en place un mécanisme structurel pour faire face aux besoins alimentaires 

pouvant résulter d’années de sécheresse ou d’inondations ; 
 Diffuser et vulgariser les techniques de compostage et de valorisation de méthane ; 
 Promouvoir la conservation et la valorisation des ressources génétiques locales ; 
 Promouvoir les bonnes pratiques de gestion durable des terres ; 
 Promouvoir la valorisation des produits à travers leur transformation pour une plus 

grande valeur ajoutée ; 
 Renforcer la valorisation des résidus agricoles en tant que biomasse ; 
 Limiter les émissions d’oxyde nitrique  dans la riziculture ; 
 Promouvoir et appuyer les initiatives paysannes en matière d’adaptation aux 

changements climatiques.  
Dans le domaine de l’Elevage : 

 Mettre en place un observatoire de suivi, d’études et de réorientation, considérant les 
changements climatiques et ses effets sur les productions animales ; 

 Promouvoir la conservation des races autochtones et les croisements avec les races 
autochtones résistantes au climat ; 

 Améliorer l’accès aux points d’eau ; 
 Encourager l’élevage intensif ; 
 Développer de nouveaux périmètres pastoraux ; 
 Préserver et entretenir les couloirs de transhumance ; 
 Promouvoir et vulgariser les différentes formes de valorisation des déchets d’animaux ; 
 Renforcer l’implication et la responsabilisation des producteurs dans la prise de 

décision en liaison avec la gestion durable des ressources naturelles; 
 Promouvoir la régénération des espèces fourragères ; 
 Faciliter l’accès au foncier pour les éleveurs/pasteurs ; 
 Promouvoir les conventions locales autour des aménagements pastoraux et les 

parcours de transhumance ; 
 Valoriser la filière viande et autres sous-produits pour accroître les revenus des 

pasteurs ; 
 Encourager le petit élevage moins nocif à l’environnement (volaille, etc) ; 
 Informer et sensibiliser sur les maladies climato-sensibles, prévoir des vaccinations et 

mettre en place des services vétérinaires. 



Dans le domaine de la Pêche 
 Mener des études sur la vulnérabilité et les possibilités d’adaptation des espèces 

halieutiques ; 
 Poursuivre et développer la pratique de mise en défens sur les pêcheries 

traditionnelles ; 
 Promouvoir la pisciculture et la rizi-pisciculture ; 
 Promouvoir la pêche et pisciculture dans les lacs et espaces hydriques ; 
 Procéder au reboisement des bassins versants des plans d’eau productifs pour limiter 

l’ensablement et les effets néfastes sur la pêche ; 
 Faciliter l’acquisition de camions frigo et des modalités/structures de conservation ; 
 Appuyer la mise-en-place d’unités de production de glaces ; 
 Appuyer les techniques appropriées de transformation de poisson. 

Dans le domaine de l’Energie : 
 Promouvoir les énergies renouvelables ; 
 Mettre en place des mesures incitatives pour la production, à tous niveaux, d’énergie 

sur base de sources propres ; 
 Inciter le recours aux fourneaux et foyers améliorés ; 
 Promouvoir des produits de substitution aux combustibles ligneux ; 
 Valoriser les résidus et sous-produits agricoles pour la production de combustibles ; 
 Mettre en place des mesures efficaces en matière d’efficacité énergétique ; 
 Mettre en place des mécanismes financiers incitatifs pour soutenir la production et 

l’utilisation des formes d’énergie ‘propres’ ; 
 Rechercher et mettre en place des moyens permettant de promouvoir ‘équitablement’ 

les alternatives à l’usage de bois. 
Dans le domaine de la Foresterie: 

 Mener des études visant à définir avec exactitude l’état de l’écosystème forestier ; 
 Améliorer et étendre le système de veille et de suivi de la forêt ; 
 Lancer un programme visant la promotion d’investissements privés ; 
 Mettre en place une politique de gestion forestière équilibrée et incitative pour les 

investisseurs privés et communautaires ; 
 Promouvoir les technologies d’économie d’utilisation du bois de chauffe ; 
 Renverser  la tendance de l’ampleur de la déforestation, à travers un portefeuille de 

programmes efficaces et des modalités incitatives ; 
 Etendre le programme national de Boisement-Reboisement. 

Dans le domaine des Infrastructures et des Transports 
 Développer les transports en commun ;  en particulier dans les grandes villes ; 
 Faciliter le transport fluvial ; 
 Appuyer la mise en place de bateaux à faible tirant d’eau ; 
 Moderniser le parc automobile et l’inspection technique des véhicules ; 
 Assurer la prise en compte des changements climatiques dans l’aménagement,  

l’urbanisme et la planification territoriale ; 
 Mettre en place des systèmes d’alerte précoces ; 
 Promouvoir à grande échelle l’utilisation des lampes à basse consommation ; 
 Accélérer l’utilisation des biocarburants ; 
 Réinstaller les habitants des zones à risque  de catastrophes climatiques; 
 Etablir des codes et normes de construction qui tiennent compte des changements 

climatiques et veiller à leur respect. 
 
Dans le domaine de la Santé : 

 Mettre en place un système de veille sanitaire pour suivre les maladies climato-
sensibles ; 



 Créer un cadre intégré de suivi de l’état environnemental du pays (Eau, Sols, Air) ; 
 Renforcer les capacités médicales nationales et doter le secteur de moyens lui 

permettant d’agir contre les nouvelles maladies ; 
 Informer, sensibiliser et éduquer la population ; 
 Doter le pays d’un plan national d’adaptation du secteur de la santé. 

Dans le domaine de l’Economie et de l’Assurance: 
 Faciliter les conditions macro-économiques qui permettent la création d’emplois et qui 

réduisent la pauvreté ;  
 Créer des mécanismes financiers de compensation et d’assurance, basés sur la 

solidarité et le partage des risques liés aux effets des changements climatiques ; 
 Assurer que les efforts de recherche et de développement dans tous les secteurs 

mettent l’accent sur l’adaptation aux changements climatiques ; 
 Etablir un système efficace de surveillance et d’évaluation pour la mise en œuvre du 

Programme d’Adaptation aux Changements Climatiques et l’atténuation des émissions 
de gaz à effet de serre ; 

 Impliquer les populations dans la planification et la mise en œuvre des mesures 
d’adaptation et d’atténuation. 

13. Ainsi, la stratégie nationale tourne autour de trois piliers essentiels : 
a. Une politique, une stratégie et un plan d’action national pour contribuer à 

l’émergence d’une économie verte et résiliente au climat, et capable d’assurer 
l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement ; 

b. Un Fonds national, devant permettre la mobilisation de fonds,  leur programmation 
et leur utilisation harmonisées et coordonnées, en partenariat et en pleine 
application des principes de la Déclaration de Paris ; 

c. La formulation d’un programme (portefeuille de projets) prioritaire et à court 
terme (2011-2013), afin de mobiliser les engagements financiers Fast Start 
(Démarrage Rapide) faits lors de la réunion COP 15 à Copenhagen en 2009. 

14. Le Fonds Climat  est également le reflet de la reconnaissance qu’une formulation détaillée 
et une mise en œuvre efficiente des actions financées sous le Fonds en matière de climat 
exigeraient un appui substantiel au développement des capacités, tels qu’en termes de : (a) 
suivi et normes fiduciaires; (b) formulation de propositions de qualité; (c) capacité 
technique/services consultatifs dans les secteurs concernés; (d) appui aux entités 
nationales en matière de gestion du programme, de gestion financière, de contrôle et 
d’évaluation, etc.   

15. Le Fonds sera administré par le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) à travers le Bureau des Fonds Multi-Partenaires (Bureau FMP - 
http://mdtf.undp.org) qui a une expérience avérée dans l’administration de fonds, y 
compris dans les domaines des changements climatiques. Il sera régi et supervisé par un 
Comité de Pilotage présidé par le Gouvernement, avec la participation de représentants 
des Contributeurs/Partenaires au développement (PTF), les Nations Unies, la société civile 
et d’autres parties prenantes, le cas échéant.  

16. Le Gouvernement a pris l’initiative de mettre en place une structure inclusive de 
gouvernance et de gestion du Fond, y compris :  

a. L’administration par le PNUD à travers son Bureau FMP; 
b. L’utilisation de normes et systèmes internationaux de surveillance financière, de 

reddition de comptes et de transparence; 
c. Suite à la décision du Comité de Pilotage, le transfert de fonds du Bureau FMP 

directement aux Entités Nationales sur instruction de l’Entité de Coordination 
Gouvernementale, basé sur l’évaluation de capacité accordée et dans le cadre de la 
politique du PNUD concernant le Soutien Direct Budgétaire. La où les normes 
fiduciaires des Entités Nationales ont besoin d’être améliorées, un appui approprié 
au développement de capacité sera fourni à travers le Fonds; 

http://mdtf.undp.org/


d. Suite à la décision du Comité de Pilotage,  le transfert de fonds du Bureau FMP sera 
fait sur instruction de l’Entité de Coordination Gouvernementale aux Organisations 
Participantes des Nations Unies, qui assisteront au développement de capacité et à la 
mise en œuvre des programmes approuvés, suite à la requête du Gouvernement;  

e. La gouvernance des activités, y compris la surveillance de la gestion financière en 
tenant compte des lois nationales, de la règlementation, des politiques et procédures, 
et du cadre de la comptabilité au Mali (ci-après désignés comme le “Cadre 
Règlementaire National”) tenant compte des fonds transférés aux entités nationales 
et le développement et l’approbation du portefeuille d’activités, conformément au 
paragraphe 47 ; 

f. Une large participation des parties prenantes au Fonds dans le processus de 
gouvernance; 

g. L’évaluation des activités proposées sur la base des mérites techniques et des 
principes d’indépendance et d’impartialité; 

h. Une évaluation correcte des Entités Nationales de mise en œuvre;   
i. La coordination par le Gouvernement, et sa participation – à tous niveaux -  au 

développement du portefeuille du Fonds; et 
j. Une surveillance et une évaluation continues basées sur les résultats, et en référence 

aux  priorités de la stratégie nationale Economie Verte et Résiliente au Climat.  
 

Objet, Principes et Structure du Fonds : 

17. Le Fonds  est créé pour aider le Mali à financer les interventions de développement 
stratégiques telles que définies dans la stratégie nationale EVRC ;  

18. Les organisations suivantes seront impliquées : 
a. Une Coordination Gouvernementale, représentée par le Ministère de 

l’Environnement et de l’Assainissement et constituée d’une ‘troïka gouvernementale’  
constituée des  Ministères de l’Economie et des Finances, des Affaires Etrangères et 
de la Coopération Internationale (Direction de la Coopération Internationale) et de 
l’Environnement et de l’Assainissement (Agence de l’Environnement et du 
Développement Durable), qui sont  mandatés pour coordonner l’élaboration et la 
mise en œuvre des activités au nom du Gouvernement, promouvoir la participation 
de l’ensemble du Gouvernement, et exercer le contrôle, la reddition de compte et la 
transparence en rapport avec le portefeuille ;   
b. Les Entités Nationales chargées de la mise en œuvre des programmes financés 

par le Fonds ; 
c. Les Organisations participantes des Nations Unies impliquées dans le 

renforcement des capacités et la mise en œuvre des programmes approuvés ; 
d. Le Bureau FMP du PNUD en qualité d’Agent Administratif à qui sont confiées 

les fonctions d’administration des fonds pour le Fonds Climat Mali. Toutes les 
dispositions idoines seront prises pour un éventuel transfert effectif de cette 
fonction, si le Comité de Pilotage le décide, à la partie nationale désignée). 

19. Les dispositions du Fonds visent à assurer :  
a. Chaque programme approuvé pour financement soit partie intégrante d’un 

programme prioritaire approuvé par le Gouvernement ; 
b. Le financement et la mise en œuvre soient entrepris en toute transparence. 

20. Le mode d’opération du Fonds permettra au Gouvernement de superviser et d’orienter 
la mise en œuvre coordonnée des activités dans les domaines des opérations du Fonds 
selon son agenda de développement (et en particulier en référence à la Stratégie 
Nationale d’Economie Verte et de Résilience Climat) et d’assurer une administration 
transparente des fonds et une mise en œuvre du programme selon les normes 
internationales.  

 



Administration de la Facilité et Instruments Juridiques : 

21. La mise en place du Fonds exigera :  
a. L’approbation de ces  Termes de Référence du Fonds entre le Gouvernement et le 

PNUD en tant qu’Agent Administratif ; 
b. La signature d’un  Protocole d’Accord entre le Gouvernement et le PNUD en tant 

qu’Agent Administratif pour la gestion et autres services d’appui se rapportant 
au Fonds, qui permettra aux Entités Nationales, décris au paragraphe 18b, de 
recevoir des fonds directement de l’Agent Administratif, sur instruction de 
l’Entité de coordination, sur la base de normes fiduciaires convenues suite à une 
évaluation de leurs capacités, et d’utiliser les fonds conformément au Cadre 
Règlementaire National ;  

c. La signature d’un Mémorandum d’Entente entre le PNUD et  les organisations 
participantes des Nations Unies qui seront impliquées dans le Fonds, à la 
demande du Gouvernement ; 

d. La signature des Dispositions Administratives Standards (DAS) entre le PNUD en 
tant qu’Agent Administratif et chacun des contributeurs contribuant au Fonds. 

22. Le Bureau FMP du PNUD, en sa qualité d’Agent Administratif du Fonds devra :  
a. Recevoir les ressources financières des contributeurs et les déposer dans le 

compte du Fonds Climat Mali ; 
b. Administrer les fonds reçus, selon les règles, règlementations, politiques et 

procédures du PNUD et les Termes de Référence du Fonds Climat Mali, y 
compris les dispositions relatives à la fermeture du compte et les questions 
qui s’y rapportent ; 

c. Sous réserve de la disponibilité de fonds et suivant les accords convenus 
entre la Coordination Gouvernementale  et les Entités Nationales, et sur 
endossement de la Coordination Gouvernementale et compte tenu de 
l’évaluation des capacités fiduciaires, débourser les fonds pour chaque Entité 
Nationale ; ceci conformément aux décisions du Comité de Pilotage, en tenant 
compte du budget fixé dans le document de programme approuvé1, tel 
qu’amendé par écrit de temps en temps par le Comité de Pilotage; 

d. Sous réserve de la disponibilité de fonds et suivant les accords signés, entre 
Agent Administratif, les Organisations des Nations Unies Participantes et 
l’Entité de coordination, débourser les fonds approuvés par le Comité de 
Pilotage aux Organisations des Nations Unies Participantes, en tenant compte 
du budget fixé dans le document de programme approuvé, tel qu’amendé par 
écrit de temps en temps par le Comité de Pilotage ; 

 

e. Consolider les états et rapports, basés sur des données soumises à l’Agent 
Administratif par la Coordination Gouvernementale et contenant les 
soumissions de chaque Entité Nationale et par les Organisations des Nations 
Unies Participantes, telles que précisées ci-dessous, et les fournir au Comité 
de Pilotage et aux contributeurs, par le biais du Secrétariat Technique ; 

f. Fournir un rapport final, y compris la notification de la fin du Fonds au plan 
opérationnel, conformément aux Termes de Référence du Fonds Climat Mali; 

g. Débourser des fonds aux Entités Nationales et aux Organisations des Nations 
Unies Participantes pour tous coûts additionnels des tâches que le Comité de 
Pilotage aurait décidé d’allouer conformément aux Termes de Référence du 
Fonds Climat Mali.  

                                                           
Tel qu’utilisé dans le présent document, un document programmatique approuvé fait référence aux projets et 
programmes qui sont approuvés par le Comité de Pilotage du fonds à des fins d’allocation de fonds. 



23. A la demande du Gouvernement Malien, le PNUD a accepté de fournir au Fonds des 
services d’administration de fonds, à travers le Bureau FMP. En même temps que le PNUD 
fournira des services d’administration de fonds pendant les premières années, il 
développera et renforcera les capacités du successeur national  choisi pour assurer les 
fonctions d’administration et de gestion à l’avenir. Le Comité de Pilotage entreprendra une 
revue d’ensemble des opérations du Fonds, régulièrement et à partir de la sixième année 
du Fonds, quant au transfert éventuel des fonctions administratives du PNUD à un 
successeur national. 

1.1.1.  Contributions au Fonds: 

24. Les contributions au Fonds  seront acceptées des sources suivantes: contributions de 
Gouvernements, d’Entités Intergouvernementales, d’ONGs, de Fondations privées, 
d’organisations du secteur privé et d’individus. 

25. Les contributions au Fonds seront marquées comme contributions non assignées. 
Cependant, si pour des exigences politiques ou statutaires des Contributeurs ne sont pas à 
même de ne pas assigner leurs contributions, les assignations selon les grandes catégories 
des changements climatiques telles que définies ci-dessus seront acceptées.  

26. L’utilisation des contributions à la fois non assignées et assignées sera, par la suite, 
approuvée par Comité de Pilotage sur la base d’un critère transparent d’allocation de fonds 
qui sera élaboré et approuvé, conformément aux procédures définies. 

27. Les contributions au Fonds peuvent être acceptées en dollars US ou dans toute autre 
monnaie qui peut être immédiatement utilisée. Ces contributions seront déposées dans le 
compte bancaire ouvert par le Bureau FMP du PNUD. Les fonds reçus des contributeurs 
seront reçus au nom du Gouvernement, et non comme ressources du PNUD.  

28. La valeur d’une contribution, si elle est faite dans une monnaie autre qu’en dollars US, sera 
déterminée en appliquant le taux de change des Nations Unies en vigueur à la date du 
paiement. Les gains ou pertes au change devront être consignés dans la comptabilité du 
Fonds établie par l’Agent Administratif. 

29. Les ressources du Fonds seront utilisées pour faire face aux coûts directs et les coûts 
indirects des programmes gérés par les Entités Nationales, les Organisations participantes 
des Nations Unies concernées, et pour couvrir le coût de l’Agent Administratif. Les détails 
de ces programmes, y compris les budgets respectifs et les partenaires de mise en œuvre 
(entités nationales, ONG/organisations de la société civile, organisations 
intergouvernementales) seront définis dans les documents de projet qui seront révisés par 
le Secrétariat Technique et, par la suite, approuvés par le Comité de Pilotage.  

30. Pour couvrir le coût des services d’administration de fonds du Bureau FMP du PNUD, 
l’Agent Administratif prélèvera en une seule fois des frais de 1% de la contribution 
pour couvrir la prestation de services administratifs, tel qu’il est la règle pour tout 
fonds géré par le FMP.  Les frais seront déduits de la contribution  au Fonds au moment 
de son dépôt. 

31. La Coordination Gouvernementale assume l’entière responsabilité programmatique et 
financière des fonds  déboursés par le Bureau FMP du PNUD en sa qualité d’Agent 
Administratif sur instruction du Comité de Pilotage. Ces fonds seront administrés par 
chaque Entité Nationale en conformité avec le Cadre Règlementaire National, pourvu 
que les règles et règlementations financières nationales ne contreviennent pas au 
principe des Règles et Règlements Financiers du PNUD et/ou des Nations Unies.   

32. Les Organisations participantes des Nations Unies assument pleinement la 
responsabilité programmatique et financière pour les fonds   déboursés  par le Bureau 
FMP du PNUD en sa qualité d’Agent Administratif sur instructions du Comité de 
Pilotage.  

 
 
 



Structure de Gouvernance du Fonds :  

33. La Structure de Gouvernance du Fonds est décrite en Figure 1.  
 
Figure 1: Structure de Gouvernance du Fonds Climat Mali 
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Le Comité de Pilotage du Fonds : 

34. Le Fonds sera dirigé par un Comité de Pilotage, présidé par le Ministère de 
l’Environnement et de l’Assainissement. Les membres du Comité de Pilotage 
comprendront cinq (5) représentants du Gouvernement (en plus du Président), cinq (5) 
représentants des Partenaires Techniques et Financiers (choisis par le Groupe des PTFs 
parmi les PTF/Chefs de File des Groupes Thématiques concernés par la problématique du 
changement climatique), trois (3) représentants  de la Société Civile, le Coordinateur  
Résident du Système des Nations Unies   et le Représentant du Coordinateur Exécutif du 
Bureau des Fonds Multi - Partenaires. Chaque bailleur de fonds ayant contribué au Fonds 
peut également, à sa demande, participer aux délibérations du Comité de Pilotage. 

 
Membres de droit 

35. Le Comité de Pilotage peut inviter d’autres entités en qualité de membres de droit, ou 
d’observateurs, sur la base des trois critères suivants:  
a. Que l’entité soit impliquée dans une activité financée par le Fonds ; et/ou 
b. Qu’elle soit affectée par l’impact d’une activité financée par le Fonds ; et/ou 
c. Que l’entité ait fait une contribution financière au Fonds. 

36.  Les responsabilités clés du Comité de Pilotage sont : 
a. Assurer le leadership d’ensemble et fixer l’orientation stratégique et la supervision du 

Fonds Climat Mali; 
b. Passer en revue et prendre des décisions d’allocation de fonds sur toutes les activités du 

Fonds évaluées par le Secrétariat Technique et en conformité avec les programmes 

Comité Climat Mali 

 

Comité de Pilotage 

Coordination 
Gouvernementale 
Ministère 
Environnement et 
Assainissement 

Secrétariat Technique 
(AEDD) 

Gestionnaire 
Fonds 

 

(PNUD pour 
les premières 
cinq années, 
avec transfert 
possible de ce 
mandat dès 
l’année 6)  

Contributions 

Entité Nationale de 
mise en œuvre (A) 

Organisation 
Internationale de 
mise en œuvre (B) 



définis par le Fonds dans le cadre de la Stratégie Nationale d’Economie Verte Résiliente 
au Climat ;  

c. Autoriser l’Agent Administratif à libérer des fonds en faveur des Entités Nationales et aux 
organisations participantes des Nations Unies, et après endossement  par la Coordination 
Gouvernementale  

d. Passer en revue et approuver le Plan Stratégique Annuel du Fonds, qui devra comporter 
le cadre budgétaire proposé et les priorités du programme. Le Plan Stratégique Annuel 
sera préparé par le Secrétariat Technique en collaboration avec la Coordination 
Gouvernementale et l’AEDD ; 

e. Passer en revue et approuver le Rapport Annuel Consolidé qui sera soumis par l’Agent 
Administratif, pour diffusion auprès des Contributeurs et du public. Le Rapport Annuel 
Consolidé sera basé sur les notes explicatives et les rapports financiers annuels des 
programmes du Fonds mis en œuvre par les Entités Nationales et les Organisations 
participantes des Nations Unies.  Compilé par le Secrétariat Technique, le rapport 
consolidé sera remis à l’Agent Administratif par la Coordination Gouvernementale et les 
Organisations Participantes des Nations Unies; 

f. Passer et approuver, le cas échéant, les Rapports Finaux Consolidés des activités du 
Fonds qui comprendront les récits consolidés et les rapports financiers des programmes 
du Fonds, mis en œuvre par les Entités Nationales et les Organisations participantes des 
Nations Unies pour soumission aux Contributeurs et diffusion publique ; 

g. Maintenir une supervision de la gestion financière du Fonds, y compris par la sollicitation 
d’audits financiers des Entités Nationales au besoin par des tiers ;  

h. Surveiller le contrôle et l’évaluation effectifs de toutes les activités du Fonds pour assurer 
la réussite et la transparence du fonds, y compris la réception et l’approbation du 
Rapport Annuel de Suivi et d’Evaluation  du Secrétariat Technique, la commission 
d’évaluations indépendantes de performance et les exercices de « leçons apprises » ; 

i. Assurer la mise en œuvre d’une stratégie effective de communication ; 
j. Assurer la cohérence et/ou la collaboration entre le Fonds et les programmes nationaux ; 
k.  Maintenir une collaboration étroite avec les autorités nationales pour assurer une 

adaptation souple des activités du Fonds aux programmes nationaux ; 
l. Faciliter la coordination et la cohérence avec d’autres initiatives pertinentes de lutte 

contre les changements climatiques liées à la CCNUCC, à la Convention des Nations Unies 
sur la Diversité Biologique (CDB), la Convention des Nations Unies sur la  Lutte contre la 
Désertification (CNULCD), le Programme Collaboratif des Nations Unies sur la Réduction 
des Emissions à partir de la Déforestation et de la Dégradation des Forêts dans les pays 
en Développement (UN REDD), et l’Initiative REDD+.  

37. Le Comité de Pilotage prendra ses décisions par consensus. 
38. Le Comité de Pilotage se réunira sur une base trimestrielle ou chaque fois que de besoin. A 

la demande d’une réunion extraordinaire par un membre du Comité de Pilotage, cette 
réunion pourrait se tenir à condition qu’un préavis d’un mois soit donné. Les décisions des 
réunions du Comité de Pilotage seront partagées avec tous les Contributeurs au Fonds à 
travers le site web officiel du Fonds Climat Mali et d’autres moyens qui seront définis. 

 
Le Secrétariat Technique du Fonds :  

39. L’AEDD abritera le Secrétariat Technique, qui sera une entité impartiale fournissant un 
appui administratif et technique substantiel au Comité de Pilotage. Le Secrétariat 
Technique sera composé de personnel qualifié de l’AEDD, renforcé, en cas de besoin 
exprimé par l’AEDD et sur   financement approuvé par le Comité de Pilotage, d’un 
personnel supplémentaire mobilisé par le PNUD.  

40. Le Secrétariat fournira des évaluations de programme de haute qualité, d’évaluation des 
capacités, de contrôle et évaluation de performance des programmes et d’autres analyses, 
si nécessaire. Le Secrétariat Technique remplira cinq fonctions sous une seule structure de 
gestion : 



a. Un Appui administratif,  
b. Un Appui en Analyse des propositions de programme,  
c. Un Appui en Suivi et Evaluation, 
d. Un Appui en  Contrôle et Monitoring-Reporting-Verification (MRV) 
e. La Communication Externe. 

41. Le Secrétariat Technique devra aussi : 
a. Assurer le suivi des réunions du Comité de Pilotage pour assurer que les 

décisions soient mises en œuvre, et, au besoin, rendre compte au Comité de 
Pilotage, et 

b. Assurer la liaison et la coordination entre le Comité de Pilotage, la 
Coordination Gouvernementale, l’AEDD, et le PNUD en qualité d’Agent 
Administratif. 

42. Là où les contributions sont associées à des fonds globaux (e.g. le Fonds Vert), le 
Secrétariat Technique facilitera la mise en œuvre compatible avec les nouvelles 
exigences internationales de MRV.   

 
L’Organisation Gouvernementale de Coordination : 

43. La Coordination gouvernementale, sera chargée et responsable du développement, de la 
mise en œuvre et du contrôle et de l’évaluation du portefeuille du Fonds mis en œuvre par 
les entités Nationales. Les fonctions clés de cette Coordination Gouvernementale sont :   

a. Assumer, pour le compte du Gouvernement, l’entière responsabilité programmatique et 
financière pour les activités mises en œuvre par les entités nationales ;  

b. Promouvoir la participation, la coordination et la cohérence de l’ensemble du 
Gouvernement au Fonds ; 

c. Coordonner avec l’AEDD,  la conception de l’ensemble du portefeuille du Fonds; 
d. Endosser les  Propositions de Programme par les Entités Nationales, après approbation 

par le Comité de Pilotage et  en concertation avec l’AEDD ; 
e. Assurer que toutes les Propositions de Programme sont conformes aux priorités du 

Fonds et conformément à la Stratégie d’Economie Verte Résiliente au Climat et que tous 
les critères de développement sont respectés ; et 

f. (Faire) compiler et soumettre à l’Agent Administratif le narratif et les rapports financiers 
des activités financées par  le Fonds et mises en œuvre par les Entités Nationales ;  

g. Instruire l’Agent Administratif quant aux déboursements de fonds approuvés par le 
Comité de Pilotage en faveur des Entités Nationales, conformément au Cadre 
Règlementaire National; et, 

h. Assurer que les fonds déboursés par l’Agent Administratif aux Entités Nationales, tels 
qu’approuvés par le Comité de Pilotage, soient libérés aux Entités Nationales à temps. 

 
Entités Nationales : 

44. A travers la Coordination Gouvernementale  et l’AEDD, les Entités Nationales prépareront 
des Propositions de Financement et les soumettront au Comité de Pilotage pour 
approbation après étude par le Secrétariat Technique. Sur la base des instructions du 
Comité de Pilotage et suite à une évaluation des capacités, surtout des normes fiduciaires, 
l’Agent Administratif transférera le financement approuvé directement aux Entités 
Nationales qui conduiront les activités selon le Cadre Règlementaire National.  

45. Chaque Entité Nationale créera un livre de comptes séparé selon ses règles et 
règlementations financiers pour recevoir et administrer les fonds à elle déboursés par 
l’Agent Administratif, à partir du compte du Fonds. Ce livre de compte sera administré par 
chaque Entité Nationale conformément au Cadre Règlementaire National, y compris en ce 
qui concerne les intérêts. Ce livre de comptes séparé ne sera soumis qu’aux procédures 
d’audit interne et externe édictées dans le Cadre Règlementaire National. 

 



Organisations participantes des Nations Unies  

46. Les Organisations participantes des Nations Unies prépareront et soumettront à l’AEDD, 
pour approbation éventuelle par le Comité de Pilotage, des propositions dans leurs 
domaines d’expertise technique et thématique. Sur la base d’instructions du Comité de 
Pilotage, l’Agent Administratif transférera les financements approuvés à l’Organisation 
participante compétente des Nations Unies qui conduira les activités conformément à ses 
propres règles, règlements, politiques et procédures. Chaque Organisation Participante des 
Nations Unies fera son rapport de mise en œuvre et de performance financière au Comité 
de Pilotage conformément aux prévisions du rapport du « Memorandum d’Entente «  » 
signé avec l’Agent Administratif.    

1.1.2. Identification et Revue du Programme 

47. Le développement et l’approbation des Programmes du Fonds devront suivre les étapes 
suivantes: 
a. Développement d’une Proposition de Programme: Le processus et les critères pour 

déterminer la composition d’un portefeuille et autoriser le développement de 
programmes individuels seront déterminés par le Comité de Pilotage et, conformément 
aux politiques, priorités et procédures du Fonds. Les propositions de Programme 
utiliseront un Formulaire standard qui sera préparé par le Secrétariat Technique (à 
moins que le Ministère de l’Economie et des Finances ne dispose d’un cadre standard) 
conformément aux Principes Directeurs Généraux approuvés par le Comité de Pilotage. 
Les Entités Nationales devront assurer que chaque Proposition de Programme soit 
soutenue par des études appropriées de  performance, d’impact et des capacités. Au 
besoin, les Entités Nationales devront s’engager dans des processus de consultation 
publique et inclure les résultats des consultations dans la proposition; 

b. Soumission de Propositions de Programme à l’appréciation du Secrétariat 
Technique: Les Propositions de Programme seront présentées à l’appréciation du 
Secrétariat Technique avec toute la documentation d’appui idoine. Le Secrétariat 
Technique mènera une Evaluation Technique inclusive, indépendante et impartiale de 
chaque Proposition de Programme. L’évaluation devra comprendre une revue des 
éléments financiers, techniques et de performance de l’activité, des études d’impacts 
sociaux et environnementaux, et une évaluation de la capacité institutionnelle de 
l’Entité Nationale pour s’assurer que l’organisation a les moyens de mettre en œuvre le 
programme. L’évaluation technique peut être effectuée directement par le personnel 
du Secrétariat Technique. Autrement, le Secrétariat Technique peut louer les services 
d’une entité nationale ou internationale compétente. Conformément au Cadre National 
Régulateur,  l’Entité de Coordination Gouvernementale devra approuver l’évaluation 
ou la recommandation du Secrétariat Technique de la Proposition de Programme 
avant soumission au Comité de Pilotage pour décision. 

c. Décision sur l’allocation de financement par le Comité de Pilotage: Le Secrétariat 
Technique présentera les conclusions de son Evaluation Technique des Propositions 
de Programme au Comité de Pilotage, en même temps que toute la documentation du 
programme et la recommandation éventuelle de la Coordination Gouvernementale, le 
cas échéant.  A ses réunions ordinaires, le Comité de Pilotage prendra une décision 
quant aux allocations de fonds à chaque Proposition de Programme, en tenant compte 
des recommandations de la Coordination Gouvernementale  et des conclusions de 
l’évaluation du Secrétariat Technique. Le Comité de Pilotage peut aussi recevoir des 
soumissions d’autres parties intéressées, lorsque celles-ci sont d’un intérêt direct pour 
la Proposition de Programme à l’étude. Le Comité de Pilotage devra avoir accès à toute 
information qu’il jugera nécessaire pour sa prise de décision. Si le Comité de Pilotage 
rejette un programme ou s’il demande une autre étude, il communiquera sa décision 
ou instruira le Secrétariat Technique de prendre les mesures appropriées de suivi; 



d. Libération des fonds : A la suite de ses décisions d’approbation et d’allocation de 
fonds à un programme, le Comité de Pilotage autorisera l’Agent Administratif à 
débourser le financement immédiatement à partir du Compte du Fonds en faveur des 
Entités Nationales (après instruction de la coordination nationale) ou d’Organisations 
participantes des Nations Unies (.après instruction de la coordination nationale) ; 

e. Contrôle et Evaluation continus : Après la prise de décision d’allocation de fonds, les 
Entités Nationales travaillant avec la Coordination Gouvernementale, l’AEDD et le 
Secrétariat Technique devront s’assurer que chaque activité est soumise aux normes et 
procédures requises en matière de reddition de compte et de transparence, y compris 
tout le contrôle financier et de performance du programme, l’évaluation et 
l’établissement de rapport, en conformité avec les normes internationalement 
acceptées. 

1.1.3. Rapport, Transparence et Reddition de Comptes : 

48. Pour chaque programme approuvé pour financement à partir du Fonds, chaque Entité 
Nationale et chaque Organisation Participante des Nations Unies, à travers la Coordination 
Gouvernementale, devra fournir à l’Agent Administratif les états et rapports suivants 
préparés en conformité avec les procédures d’élaboration des rapports de la Facilité: 

a. Rapports Annuels d’avancement, à fournir au plus tard trois mois (31 mars) après la 
fin de l’année civile; 

b. Etats financiers et rapports annuels à la date du 31 décembre en rapport avec les 
fonds à elle déboursés à partir du Compte du Fonds, à fournir au plus tard quatre 
mois (30 avril) après la fin de l’année civile; 

c. Rapports narratifs finaux, à la fin des activités dans le document programmatique et 
comprenant la dernière année des activités dans le document programmatique 
approuvé, à fournir au plus tard quatre mois (30 avril) de l’année suivant la clôture 
financière du Fonds. Le rapport final donnera un résumé des résultats et réalisations 
comparés aux buts et objectifs de la Facilité ; 

d. Des mises à jour trimestrielles qui permettront au Comité de Pilotage d’évaluer 
l’avancement dans la mise en œuvre du programme sur une base continue; 

e. Etats financiers finaux certifiés et rapports financiers finaux à la fin des activités dans 
le document programmatique approuvé et comportant la dernière année des 
activités, à fournir au plus tard six mois (30 juin) de l’année suivant la clôture 
financière du Fonds, là où cela s’applique.  

49. En application du Protocole d’Accord, le Bureau FMP du PNUD, en sa qualité d’Agent 
Administratif préparera un seul rapport d’avancement consolidé, basé sur les rapports 
auxquels  il est fait référence ci-dessus, et fournira ce rapport unique  consolidé à chaque 
Contributeur au Fonds, ainsi qu’au Comité de Pilotage, conformément au calendrier établi 
dans le Protocole d’Accord.  

50. L’Agent Administratif devra aussi fournir aux Contributeurs et au Comité de Pilotage et le 
Secrétariat Technique un état financier annuel certifié sur ses activités d’Agent 
Administratif (“Rapport sur les sources et l’utilisation des Fonds”) au plus tard cinq mois 
(31 mai) après la fin de l’année civile, ainsi qu’un état financier certifié au plus tard sept 
mois (31 juillet) de l’année suivant la clôture financière du Fonds. 

1.1.4. Information au Public:  

51.  Le Comité de Pilotage, la Coordination Gouvernementale, l’AEDD et l’Agent Administratif 
devront collaborer pour assurer l’entière transparence et responsabilité des opérations du 
Fonds. Le Gouvernement et l’Agent Administratif veilleront à ce que les opérations du 
Fonds soient publiées sur le site web de la Facilité (www.fondsclimatmali.org) ainsi que 
sur le site web de l’Agent Administratif (http://mdtf.undp.org). Les postages sur le site 
web comporteront un compte-rendu des décisions du Comité de Pilotage, des fiches 
résumés des programmes proposés et approuvés, les rapports financiers et d’avancement 

http://mdtf.undp.org/


des programmes et du Fonds, et les rapports d’évaluation externe, y compris des 
informations pertinentes sur les opérations du Fonds.  

52. Chaque Entité Nationale prendra les mesures appropriées pour promouvoir  le Fonds. Les 
informations données à la presse et aux bénéficiaires de l’aide fournie par le biais de la 
Facilité, tout le matériel de promotion, les notes officielles, les rapports et publications 
devraient faire état du leadership du Gouvernement dans la programmation des activités 
du Fonds. En particulier, l’Agent Administratif veillera à ce qu’une pleine reconnaissance 
soit donnée au rôle du Gouvernement et des partenaires nationaux dans toutes les 
communications externes se rapportant au Fonds. 

 
Consultations avec les parties prenantes : 

53. Dans le contexte du Fonds Climat Mali, de larges concertations avec une frange importante 
des parties prenantes, y compris le gouvernement, la société civile, le secteur privé et les 
communautés locales, devront avoir lieu dans le but de :  

a. Informer et éduquer sur les faits des changements climatiques et les options 
d’un développement compatible avec le climat;  

b. Obtenir une compréhension des besoins et perspectives des communautés 
locales afin d’affiner la stratégie nationale;  

c. Développer des relations de travail entre les départements gouvernementaux 
concernés, les autorités provinciales et la civile société civile; et  

d. Responsabiliser le gouvernement local à communiquer sur la stratégie 
nationale et à tester l’intérêt et la volonté des communautés à participer aux 
initiatives.  

1.1.5. Autres Questions 

Appropriation des Equipements, provisions et autres biens : 
 
54. Pour les activités du fonds mises en œuvre par les Entités Nationales, l’équipement, de 

provision, les fournitures et autres propriétés financés par le Fonds doivent être assignés 
au Gouvernement. Pour les activités du fonds entreprises par les Organisations 
Participantes des Nations Unies, à la fin ou à l’expiration de leurs  « Memoranda 
d’Entente »  respectifs, la propriété de ceux-ci sera déterminée conformément aux 
règlements, règles, directives et procédures qui leurs sont applicables, incluant tout accord 
avec le Gouvernement.       
 

Audit: 
 
55. L’audit au niveau programme des Entités Nationales sera exclusivement soumis aux 

procédures d’audit interne et externe prévues dans le Cadre Règlementaire National.  
56. Les Organisations Participantes des Nations Unies seront auditées selon leurs propres 

règles et règlements, politiques et procédures.  
57. Les activités du Bureau FMP du PNUD, en sa qualité d’Agent Administratif seront 

exclusivement soumises aux procédures d’audit interne et externe prévues dans les règles, 
règlementations et politiques et procédures du PNUD.  

 
Revue de l’Evaluation et des Leçons apprises : 
58. Le Comité de Pilotage assurera que le Secrétariat Technique élabore un Plan de Suivi et 

d’Evaluation approprié, comportant un Plan de Contrôle, de Rédaction de Rapport et de 
Vérification (CRV), au besoin, de façon que tous les programmes soutenus par la facilité 
puissent entreprendre un contrôle et une évaluation finale qui vérifie la pertinence et 
l’efficacité de l’intervention, et mesurer l’impact de développement et les résultats atteints, 



sur la base d’analyses initiales et d’indicateurs décrits au moment de la formulation du 
programme.  

59. Le Comité de Pilotage devra périodiquement commander une “étude indépendante des 
leçons apprises” de toute l’opération du Fonds, au besoin. 

60. La Coordination Gouvernementale, en consultation avec le Comité de Pilotage, devra 
assurer la mise en place d’un système d’évaluation de l’utilisation des ressources et des 
opérations du Fonds. 

 
Fin du Fonds Climat Mali : 
 
61. Nonobstant la fin des programmes financés à partir du Fonds, le cas échéant,  tous les 

reliquats non utilisés devront continuer d’être domiciliés dans le Compte du Fonds jusqu’à 
ce que tous les engagements et passifs encourus dans la mise en œuvre des programmes 
soient épongés et que les activités de programmes soient menées à bon terme. Tout 
reliquat dans le Compte du Fonds ou dans les livres de comptes individuels des Entités 
Nationales à la fin du Fonds sera utilisé pour un but décidé par le Comité de Pilotage ou 
sera retourné aux Contributeurs. 
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Annexe N°4 : Cadre de Résultat du Fonds Climat Mali 
 

Fonds Climat Mali 
 
Plan d’Investissement 2014. 

 
 

 
Introduction  

Le Plan d’Investissement a pour vocation première de fixer les orientations programmatiques du 
Fonds Climat Mali pour son premier cycle d’opérationnalisation. Ainsi, il définit son portefeuille 
d’activités et sera complété d’ici septembre 2014. Il décrit et précise les décisions stratégiques de 
programmation prises par le Comité de Pilotage. Le Plan d’Investissement prend en compte les 
activités mises en œuvre dans le cadre de la Politique Nationale et qui peuvent être financées par 
d’autres mécanismes parallèles mais complémentaires tel que le LDCF. Le Plan est un cadre 
programmatique intégré favorisant les synergies et les effets catalytiques des financements du 
climat existants (FEM, BMU, FA, EU, WB, etc.).  

Le Plan d’Investissement 2014 reflète les synergies recherchées avec les autres partenaires 
d’interventions mais également être en adéquation avec le budget disponible en 2014. Un budget 
estimatif de 5-10 Millions de Dollars pour le Fonds et de 15-30 Millions de Dollars pour le LDCF, 
Programme BMU et Fonds d’Adaptation a été pris comme référence pour l’élaboration du Plan.  

Ce Plan d’Investissement a été élaboré par l’AEDD en tant que Secrétariat Technique du Fonds 
avec l’appui technique du PNUD FEM et du MPTF (Agent Administratif), en consultation avec les 
partenaires potentiels du Fonds à savoir les Ministères Sectoriels, les Organisations de la Société 
Civile, les partenaires au développement et le PNUD au Mali.   

Le Fond Climat Mali permettra de mettre en œuvre le document stratégique pour une économie 
verte résiliente au changement climatique (EVRCC) et la Politique Nationale  sur les Changements 
Climatiques (PNCC)  du Mali dont l’objectif global est de « faire face aux défis des changements 
climatiques et assurer le développement durable du pays ». Pour atteindre l’objectif défini ci-
dessus par la PNCC  une Stratégie Nationale sur les Changements Climatiques (SNCC) a été  
élaborée comportant huit axes stratégiques. Les deux premiers axes stratégiques, relatifs à la mise 
en place du cadre institutionnel national et des mécanismes de financement, sont largement 
avance. Dans le cadre du premier cycle d’opérationnalisation, le Fonds Climat Mali a donc pour 
ambition de contribuer à la mise en œuvre des quatre axes stratégiques suivant de la SNCC :  
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 Axe Stratégique III : Renforcement des capacités nationales et de la recherche sur les 
Changements  Climatiques 

Axe Stratégique VI : Incitation à  la prise en considération  des Changements  Climatiques  au 
niveau des politiques sectorielles  

Axe Stratégique VII : Incitation à  la prise en compte des Changements  Climatiques  au niveau  
territorial 

Axe Stratégique VIII : Incitation du secteur privé à  participer à l`effort national en matière de 
Changements  Climatiques 

Sur la base de scenarios d’évolution climatique, le Fonds Climat Mali va mettre en œuvre les 
quatre axes de façon intégré sur des territoires prioritaires à travers une approche 
multisectorielle favorisant la promotion d’activités de diversification économique par le secteur 
privé. 

Le plan d’Investissement propose ici un Cadre de Résultats du Fonds décrivant une démarche 
logique pour une gestion basée sur les résultats sous tendue par des théories du changement. Ce 
cadre est validé par le Comité de Pilotage et chaque objectif spécifique sert de base pour les appels 
à proposition de projets. Le suivi et évaluation de la performance des projets et du Fonds se feront 
grâce aux indicateurs de résultats proposés.   

À ce stade une approche nationale est privilégiée, il reviendra aux porteurs de projet de proposer 
le ciblage de Zone Géographique dans leur proposition de projet. Le Comité de Pilotage et le 
Secrétariat technique seront également amenés à assurer une cohérence géographique entre les 
différentes interventions et favoriser les synergies. 
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Cadre de Résultats 
 

 
 
Objectif Global 
 

 
Améliorer la capacité du Mali à faire face aux défis du 
changement climatique pour assurer un 
développement durable 

Planification budgétaire  2014 :  
Fonds Climat : 10 million USD 
Autres financements 
FEM, BMU  & AF : 36 million USD 
FNSEE : Secteur Agricole 2.7 Million USD 

 
 
 
 
Impact attendu et 
liens de 
causalité sous-
jacents 

• Accroissement de la résilience des systèmes 
écologiques, des systèmes de production et des 
systèmes sociaux face aux effets des changements 
climatiques par  l’intégration de mesures d’adaptation 
prioritairement dans les secteurs les plus vulnérables ; 

• Réduction des émissions de gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère, notamment en promouvant des projets 
propres et durables ; 

• Promotion de la recherche nationale et les transferts 
de technologies en matière de changements 
climatiques ; 

• De meilleures capacités institutionnelles nationales 
pour gérer les risques et impacts des changements 
climatiques. 

 
 
 
 
 
Hypothèses 
 
 

Meilleures cohérences des 
interventions; 
Séquençages des financements 
Effet catalytiques créé par le fonds 
au travers d’inventions pilotes ; 
Mobilisation/Engagement  
multisectoriels ; 
Accès facilité à divers sources de 
financements ; 
Enclenchement des partenariats 
publics/privés; 

 
 

Risques 
 

Faible engagement des acteurs; 
Manque d’expertise;  
Difficultés à définir les scenarios; 

 
Indicateurs d’Impact 

Situation de 
référence / 

Date 

Cibles  
/ 

Date 

 
Moyens et sources de vérifications 

Impact sur le développement résilient du Mali au 
changement climatique 

1. Cout sur le PIB de la dégradation des sols 
(Agricole, Pastorale et Forestières. En % du 
PIB 

2. Évolution du Cout des dommages 
environnementaux et de l’utilisation 
inefficace des ressources naturelles 

3. Évolution de l’efficacité énergétique de 
l’Économie Malienne 

 
 
 
4 – 6 % du 
PIB en 2010 
 
21% / 2010 
 

 
 
 
À Fixer / 
2017 
 
À Fixer / 
2017 
 

 
 
La méthodologie et les données pour le suivi des 
indicateurs ne sont pas actuellement disponibles. 
Un financement spécifique supplémentaire sera 
nécessaire afin de diligenter une étude technique.  
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Impact des initiatives sur la vulnérabilité des 
populations cibles 

4. Évolution du taux de pauvreté dans les 
zones cibles 
 

5. Niveau d’insécurité alimentaire dans les 
zones cibles 
 

6. Taux d’accès aux énergies propres 

Information 
à obtenir de 
la part des 
ministères 
concernés. 

À établir au 
court des 
premiers six 
mois  

À fixer en 
partenariat 
avec les 
Ministères 
concernés. 

À fixer sur la 
base des 
conclusions 
des études 

 

 

Ministère du Plan, Ministère de l’Agriculture, 
Commissariat a la Sécurité Alimentaire 

Etude spécifique nécessaire sur l’indice de 
vulnérabilité  

Impact sur la compréhension et les capacités 
d’adaptation à moyen terme des acteurs clefs et 
des populations 

7. Niveau d’intégration des objectifs 
d’adaptation dans les grands cadres 
nationaux, régionaux et locaux de 
développement. 

8. Pourcentage de la population consciente 
des effets néfastes prévus du changement 
climatique et aux mesures d’adaptation 
nécessaire. 

9. Pourcentage des groupes cibles adoptant 
les technologies d’adaptation transférées 
dans les 3 ans suivant le lancement des 
premières initiatives. 

10. Évolution du Budget de la recherche 
consacré aux changements climatiques 

 

 

 

À établir au 
court des 
premiers six 
mois de mise 
en œuvre sur 
la base 
d’échantillon 
représentatif 

 

 

 

 

À fixer sur la 
base des 
conclusions 
des études 

 

 

 

 
 
 
Etude AEDD 
Etude Spécialisée à mener par le Fonds 
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Objectif Spécifique 1 
 
 

Améliorer la compréhension de la 
vulnérabilité climatique et des changements 
climatiques ainsi que la capacité de gestion 
des risques des acteurs institutionnels, de la 
société civile, de la recherche et du secteur 
prive a afin de mieux gérer les impacts  

 
Planification budgétaire  2014 : 
Fonds Climat : 1 million USD 
Autres financements (ex. FEM, BMU  & AF) : 11 
million USD 

 
 
 
 
 
 
 
 
Effet attendu et liens 
de causalité sous-
jacents 

• meilleure compréhension de l’interaction 
entre le climat, l’environnement socio-
économique et les facteurs humains qui ont 
un impact sur l’utilisation durable des 
ressources naturelles ; 

• Meilleure analyse de la vulnérabilité des 
régions et des secteurs grâce à la base de 
données sur les impacts des changements 
climatiques pour chaque région, et aux 
modèles climatiques à échelle réduite 
(régionale ou sectorielle) ; 

• Maitrise des outils de gestion des risques 
dans les différents secteurs de 
développement ; 

• Réduction des risques liés aux catastrophes 
climatiques (sècheresse, inondation) grâce à 
la compréhension des phénomènes, 
l’utilisation des outils de gestion des risques 
(ex. système d’alerte) par les communautés et 
gestionnaires.  

 
 
 
 
Hypothèses 
 

 
Engagement des institutions 
nationales, de la société civile, de la 
recherche et du secteur prive; 
Bonne collaboration intersectorielle 
effective ; 

 
 
 
 
 
Risques 
 
 

 
 
Faible disponibilité des informations 
climatiques ; 
Faiblesse de l’expertise dans le domaine 
des CC ; 
Niveau d’alphabétisation des 
communautés ne permettant pas 
d’assimiler les informations  
 
 

 

Indicateurs d’effet 
 

 

Moyens et sources de vérifications 

- Nombre de résultats de recherches contribuant à la compréhension de la 
vulnérabilité aux CC des systèmes socio-économiques et écologiques, et de 
leurs possibilités d’adaptation et d’atténuation 

 
- Suivi régulier des projets 

- Nombres d’innovations technologies propre et durable dans le domaine de 
l’adaptation et l’atténuation déposés par les chercheurs 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de projets 

- Nombre et type d’acteurs sensibilisés aux impacts des changements 
climatiques 

 

- Suivi régulier des projets 
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- Niveau d’incorporation de la dimension changement climatique dans les 
politiques publiques de gestion des risques  

 

- Ministères sectoriels 

 
Produits 1.1 
 

Améliorer les connaissances sur les systèmes socio-économiques et 
écologiques et leur évolution au Mali, leur vulnérabilité et leurs 
possibilités d’adaptation et d’atténuation. 

Types d’Activités  
Fournir des bourses d’études techniques approfondies 
Fournir des bourses de recherches appliquées 
 

Produits 1.2 
Plan d’action annuel de sensibilisation /information CC mis en place 
touchant différents acteurs des secteurs/régions  

Types d’Activités 
Élaboration d’un plan d’action annuel 
Mise en œuvre de campagnes d’information 
 

Produits 1.3 
Renforcement des capacités  destiné aux staffs des ministères sectoriels 
pour comprendre les changements climatiques 

Types d’Activités 
Formation continue sur les changements climatiques 
Application concrètes sur l’utilisation des outils de gestion des risques 
Intégration des risques et opportunités dans la planification et la gestion 
 

Produits 1.4 
 

 

Renforcement des capacités sur les CC (atténuation et adaptation)  

Types d’Activités 
Renforcement des capacités des Bureaux d’études agissant autour du Climat 
Renforcement des capacités des ONG spécialisés agissant autour du Climat 
 
 
Objectif Spécifique 2 
 
 

Faciliter l’accès aux technologies résilientes 
et durables de mobilisation,  valorisation et 
protection des ressources en eau pour 
soutenir la productivité des systèmes de 
production et créer les opportunités de 
diversification des moyens d’existence 

 
Planification budgétaire  2014 : 
Fonds Climat : 2 Million USD 
Autres financements (ex. FEM, BMU  & AF) : 8 
million USD 
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Effet attendu et liens de 
causalité sous-jacents 

Il est attendu l’accroissement de l’accès a l’eau 
des communautés confrontées a des pénuries 
d’eau induite par la variabilité pluviométriques 
et la hausse des températures et permettre 
ainsi la résilience des systèmes de production 
fortement dépendantes de la pluviométrie.   
Stabilisation de l’alimentation à travers une 
disponibilité accrue et régulière de l’eau pour la 
production alimentaire 
Dans le cadre de l’intervention du Fonds Climat 
Mali, des actions de mobilisation, valorisation et 
de protection des ressources en eau seront 
privilégies afin de permettre l’alimentation des 
populations et de leur cheptel ainsi que pour la 
promotion des activités de maraîchage, de 
cultures irriguées et de pisciculture.  

 
 
 
 
Hypothèses 
 
 

Des catastrophes climatiques 
imprévues viennent perturber la mise 
en œuvre 
 
Les groupes vulnérables (femmes) 
n’ont pas participe a la sélection des 
technologies d’adaptation faisant 
craindre une réfraction sociale ou non 
utilisation des infrastructures  

 
 
 
Risques 
 
 

Budget insuffisant pour la réalisation 
d’infrastructures d’eau couteux ; 
 
Capacité limite des collectivités 
locales, institutions étatiques et des 
usagers à gérer et maintenir les 
infrastructures d’eau  
 

 

Indicateurs d’effet 
 

Moyens et sources de vérifications 
 

- Nombres de personnes nouvelles ayant un accès à un approvisionnement 
d’eau potable et aux services d’assainissement de base, compte tenu de 
l’évolution actuelle et prévue du climat 

 
- Ministère l’eau et assainissement  

 
- Évolution de la disponibilité des ressources en eau pour le Maraichage, 

l’Élevage, et la Pisciculture dans les zones ciblées (tonnes/m3) 

- Suivi régulier des projets / Ministère de 
l’Agriculture 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

 
- Efficacité de l’utilisation de la ressource en eau (CFA/Litre, 

Revenu/Volume d’eau) 

- Suivi régulier des projets / Ministère de 
l’Agriculture 
 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

- Évolution de la qualité des cours d’eau - Suivi régulier des projets 
- Pourcentage de la population/communauté  ayant une meilleure 

connaissance des mesures de protection et gestion des inondations et des 
sècheresses 

 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 
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Produits 2.1 
 

 

Promotion de points d’eau modernes pour l’accès à l’eau potable 

Types d’Activités 
Création et/ou la réhabilitation des points d’eau modernes (ex. AEP multi villages etc.) 

Organisation de sessions de formation sur les systèmes de collecte des eaux de pluies 
Organisation de sessions de sensibilisation 
 

Produits 2.2 
Promotion de plans d’eau de surface et d’ouvrages de captage d’eau de 
surface 

Types d’Activités 
Aménagement de bas-fonds qui constituent des zones d’épandage des eaux de ruissellement 
L’aménagement de périmètres maraîchers pour les groupements de femmes 
Réhabilitation de points d’eau  (ex. désensablement des mares, curage des canaux de cours d’eaux 
 

Produits 2.3 
Aménagement des points d’eau adapte pour le cheptel 
et la production piscicole 

Types d’Activités 
Surcreusement et aménagement de mares 
Réalisation d’anti bourbiers autour des puits-citernes 
Construction de bassins aquacoles  
Intégration irrigation aquaculture dans les aménagements hydro-agricoles 
 
 
 

Objectif Spécifique 3 
 

Appuyer l’adoption de pratiques et 
technologies agropastorale et piscicole 
résilientes afin de réduire la vulnérabilité 
des systèmes de production face aux 
changements climatiques et à la variabilité 
climatique  

 

Planification budgétaire  2014 : 
Fonds Climat : 2.5 Million USD 
Autres financements  
FEM, BMU  & AF : 9 million USD 
FNSEE : Secteur Agricole 2.7 Million USD 
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Effet attendu et liens de 
causalité sous-jacents 

• Réduction du risque de mauvaise récolte 
grâce à l’introduction de pratiques de 
conservation des sols et de l’eau dans les 
champs. Le développement et la diffusion 
de semences hâtives et résistantes à la 
sécheresse aideront aussi à réduire les 
risques d’échec des cultures 
 

• La dissémination d’espèces animales et 
piscicoles résistantes à la sécheresse et de 
techniques appropriées de gestion du 
bétail et du poisson renforceront les 
profits économiques de la conservation 
des sols et de l’eau et, ensemble avec les 
services de vulgarisation, résulteront en 
une gestion améliorée des prairies dans la 
zone du programme, avec des bénéfices 
économiques et environnementaux qui y 
sont associés. 

 
 
 
Hypothèses 
 
 

- Engagement des institutions 
d’encadrement et des communautés 
cibles. 
 
- Existence de circuit de production, 
conservation  et de distribution 
adéquates. 

 
 
 
 
 
Risques 
 
 

 
- Des catastrophes climatiques 
imprévues viennent perturber la 
mise en œuvre 
Non appropriation 
- Résistance socio - culturelle aux 
pratiques promues 
- Conflits fonciers & sociaux  
- Inaccessibilité des zones 
d’intervention compte tenu de la 
situation sécuritaire 
 

 

Indicateurs d’effet 
 

 

Moyens et sources de vérifications 

- Nombre d’ha de terres dégradées restaurées à travers des techniques de 
Défense et Restauration des Sols/Conservation des Eaux et des Sols 
(DRS/CES) couplées au reboisement 

 
- Informations morpho-pédologiques disponibles 

- Nombre de producteurs avec un accès à des semences améliorées - Suivi régulier des projets 
- Nombre d’hectare de pâturages aménagés (pâturages naturels, casiers 

et espaces pastoraux,  périmètres pastoraux, etc.) 
 

- Suivi régulier des projets 

- Accroissement de la productivité agricole  (ton/ha et par type de 
production) 

 

- Ministère de l’Agriculture 
 

- Accroissement  de la Productivité du Cheptel - Suivi régulier des projets / Ministère de 
l’Agriculture 

 

- Nombre de conflits entre éleveurs et agriculteur annuellement et par 
entités administrative  

- Rapport des services de sécurité, collecte de 
données auprès des autorités administratives et 
traditionnelles 
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Produits 3.1 
 

 
Restauration des terres agricoles dégradées 

Types d’Activités 
Mise en place de cordons pierreux, de terrassements et de bandes enherbées 
Fixation de dunes 
Travaux de défense et Restauration des sols/conservation des Eaux et des Sols.  
Plantation de légumineuses et utilisation de la fumure animale 
 

Produits 3.2 
 

 

Mise à disposition de semences améliorées 

Types d’Activités 
Renforcement de la production et de la distribution de semences améliorées résilientes accessibles aux 
producteurs ruraux 
Accès des producteurs et d institutions d'encadrement aux informations climatiques permettant de 
mieux gérer les calendriers agricoles 
 

Produits 3.3 
 

 

Aménagement des pâturages et parcours pastoraux 

Types d’Activités 
Réhabilitation et  aménagement de casiers pastoraux 
Mise en défens et valorisation optimale des pâturages naturels et périmètres pastoraux 
Identification et matérialisation de pistes de  Transhumance du bétail et réhabilitation des parcours 
Construction de pistes d’accès du cheptel aux ressources pastorales 
Aménagement d’aires pastorales 
Balisage des gîtes d’étape, des couloirs de Transhumance 
 

Produits 3.4 Mise en place d’une gestion concertée des 
ressources pastorales 

Types d’Activités 
Appui aux collectivités pour l’élaboration et la redynamisation de conventions locales 
Élaboration de schémas directeurs des espaces pastoraux et mise en place de  concertation pour la 
gestion des conflits fonciers 
Mise en place de système de surveillance des maladies  sensibles à l’évolution du climat 
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Produits 3.4 
 

 

Accroissement durable de la production piscicole 

Types d’Activités 
Intégration irrigation-aquaculture dans les aménagements hydroagricoles 
Formation des pêcheurs en technique d’empoissonnement des mares 
 
 
Objectif Spécifique 4 
 
 

Aider les ménages vulnérables dans la 
diversification des ressources alimentaires 
et des sources de revenus pour renforcer 
leur résilience socioéconomique et 
permettre un développement local inclusif 

 

Planification budgétaire  2014 : 
Fonds Climat : 2.5 Million USD 
Autres financements (ex. FEM, BMU  & AF) : 3 
million USD 

 
 
 
Effet attendu et liens de 
causalité sous-jacents 

• Amélioration de la nutrition dans les 
ménages résultant en une meilleure vitalité 

• Hausse des revenus à travers la 
diversification des activités ex: pêche, 
foresterie, élevage, etc. améliorant les filets 
de sécurité pour les ménages vulnérables 

• Opportunités d’emploi à travers les activités 
du programme (y compris « nourriture ou 
espèces contre travail»), d’une part, et IGA et 
d’autres activités avec des effets induits 

• Réduction du niveau de pauvreté des 
ménages  

 
 
Hypothèses 
 
 

-Participation et engagement des 
communautés cibles ; 
 
-Disponibilité des structures 
d’encadrement  

 
 
 
Risques 
 
 

Faibles capacités technique et 
financières des communautés ; 
Non durabilité des actions 
Faible efficience des actions 
Faiblesse de l’encadrement 
technique  

 

Indicateurs d’effet 
 

 

Moyens et sources de vérifications 

- Nombre de ménages touchés par les impacts des CC ayant augmenté leurs 
revenus grâce aux AGR 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

- % de la population rurale ciblée dans les zones d’intervention ayant 
adopté des technologies d’adaptation, par type de technologie  

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

- Pourcentage d’évolution des disponibilités alimentaires d’une 
communauté   

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

- % d’enfants ayant un taux de nutrition adéquat dans les sites 
d’intervention  

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

 

- Nombre d’emplois verts crées dans les zones ciblées - Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 
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- Nombre de micro-entreprises créées en soutien à la diversification 
économique 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

 

- Évolution des revenus globaux et par secteur d’activité d’un ménage - Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

 

- Évolution du Taux de production du couvert ligneux 
 

- Rapports de partenaires d’exécution de terrain 
 

Produits 4.1 Développement, au bénéfice des femmes, d’activités de valorisation de 
certains produits ligneux et de la filière boisement 

Types d’Activités 
Plantation des espèces locales à usages multiples Agroforesterie 
Activités génératrices de revenus autours des zones aménagées 
Développement d’activités de valorisation de certains produits ligneux et de la filière boisement 
(pépinières...) 
 

Produits 4.2 
Diversification des activités génératrices de revenus dans les 
communautés vulnérables  

Types d’Activités 
Plantation de pourghère 
Maraîchage 
Aviculture 
Petit commerce 
Transports 
 

Produits 4.3 
Formation des groupements engagés dans les AGR à créer des micro-
entreprises, ex: systèmes de microcrédit, etc. 

Types d’Activités 
Facilitation de la création de Micro-Entreprises 
Développement d’un system de micro-crédit 
Ateliers de formation 
 
Produits 4.4 

Soutien aux activités de conservation, transformation et de 
commercialisation des produits de la pêche, de l’élevage, de l’agriculture 
et des forêts  

Types d’Activités 
Formation sur les techniques de conservation et transformation 
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Mise en place de modèle de groupement économique 
 
 
Objectif Spécifique 5 
 
 

Promouvoir l’adoption de technologies de 
pointe et innovantes par les communautés 
pour assurer la sécurité énergétique du 
pays, l'efficacité énergétique et la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. 

Planification budgétaire  2014 : 
Fonds Climat : 2 Million USD 
Autres financements (FEM & BMU): 5 million 
USD 
 

 
 
 
 
 
 
 
Effet attendu et liens de 
causalité sous-jacents 

 
• Le reboisement de près de 100,650 hectares 

devrait permettre à terme la séquestration 
d’environ 20 millions de tonnes de CO2eq ; 

• Possibilité de vente de crédits carbones liés 
aux activités de reboisement, qui pourront 
soit être réutilisés dans le cadre de ce 
programme 

• soit canalisés vers le financement d’autres 
activités d’intérêt dans le cadre de REDD+. 

• Réduction des émissions de gaz à effet de 
serre via la réduction de la déforestation et 
de la consommation d’hydrocarbures. 

• Accès accrue des ménages à l’électricité via 
l’énergie photovoltaïque, éolienne, hydro-
électrique ;  

 
 
 
 
 
Hypothèses 
 
 

- Existence de cadres politique et 
règlementaires adéquats pour le 
transfert de technologies ; 
- Existence de structures adéquates 
pour le développement des 
technologies de pointe et innovantes  
- Engagement du secteur privé ;  
- Existence de financement adéquat ; 

 
 
 
Risques 
 
 

- Faiblesse de l’expertise nécessaire 
en matière de technologie de pointe 
et innovante 
- Faible disponibilité des 
équipements nécessaires et des 
circuits de maintenance  
- Conflits fonciers et occupations 
illicites des forêts classées par des 
agriculteurs 

 

Indicateurs d’effet 
 

 

Moyens et sources de vérifications 

- Nombres de ménages ayant adoptés l’utilisation de fourneaux et foyers 
améliorés 

 

- Suivi régulier des projets 

- Évolution du nombre de crédits accordés par communauté pour l’accès a 
l’énergie renouvelable. (prise en considération des taux et durée de 
remboursement effectif) 

 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

- Évolution des revenus supplémentaires générés par la production de 
briquette de biomasse par ménage 

- Études spécifiques à mener par les porteurs de 
projets 

- Évolution du Taux de couverture forestier des forêts classées et des forets 
villageoises 

 

- Mécanisme de suivi institutionnel 
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- Évolution du Taux de conservation de l’eau et des sols dans les bassins 
versants  

 

- Rapports  spécifiques  
 

Produits 5.1 
 

Développement de l’énergie éolienne (Mini Grid) 

Types d’Activités 
Remise à niveau des équipements de travail, réaliser l’étude de faisabilité 
Préparer les Dossiers d’Appel d’Offres(DAO) et recruter le bureau d’études et l’entreprise 
Construction des centrales éoliennes  
Tirer les lignes de transport (15 kV)  
Suivre les installations et évaluer les résultats 
 

Produits 5.2 Développement de l’énergie photovoltaïque à travers des installations 
décentralisées 

Types d’Activités 
Appui financier (subventions et accès au crédit) et technique à la commercialisation d’équipement 
photovoltaïque adaptes aux communautés et aux ménages 
Appui pour l’accès au microcrédit des acheteurs d’équipements photovoltaïques 
Campagne pour la promotion de l’utilisation de l’énergie photovoltaïque  
 

Produits 5.3 
 

 

Développement d’une filière durable de bioénergies 

Types d’Activités 
Appui financier (subventions et accès au crédit) et technique à la production et la commercialisation 
de foyers améliorés et de briquettes de biomasse 
Installation de bio digesteur 
Campagne IEC pour la promotion de l’utilisation de foyers améliorés, des briquettes de biomasse et du 
biogaz 
Appui pour l’accès au microcrédit des acheteurs de foyers améliorés 
 

Produits 5.4 
 

 

Restauration des forêts classées dégradées 

Types d’Activités 
Reboisement  
Protection des services de l’État 
 

Produits 5.5 
 

 

Mise en défense et régénération assistée de forêts villageoises 
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Types d’Activités 
Plantation des espèces locales à usages multiples 
Surveillance communautaire 
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Annexe 5 : SYSTEME DE SUIVI-EVALUATION DU FONDS CLIMAT MALI 

FICHE DE COLLECTE DES DONNEES : Indicateurs 
 

NOM DU PROJET : 
AGENCE D’EXECUTION : 

Trimestre N° :  
Renseignée par :  
 
Date et Signature : 
 

 

ZONES D’INTERVENTION: 
 

 
 
Région 1 : 

 

Cercle 1 : Commune 1 Villages : 
Commune n Villages : 

 

Cercle 2 : Commune 1 Village 1 
Commune n Village 1 

 
 
Région 2 : 

 

Cercle 1 : Commune 1 Villages : 
Commune n Villages : 

 

Cercle 2 Commune 1 Village 1 
Commune n Village 1 

 
 
Région n : 

 

Cercle 1 Commune 1 Villages : 
Commune n Villages : 

 

Cercle 2 Commune 1 Villages : 
Commune n Villages : 

 



 
 

 
Indicateurs 

 
Activités 

 

Valeur 
Référence 

 

Valeur 
Cible 

Valeur 
réalisée ce 
trimestre 

 

Cumul 
réalisée 

 

%tage de 
réalisation 

 
Commentaires 

 
Indicateurs  des Activités du PTBA 
 

 

        
        
        
        
        
        
        
        
 
Indicateurs des Résultats Intermédiaires (Cadre de Résultats) 
 

 

        
        
        
        
 
Indicateurs des Objectifs de Développement du Projets (Cadre de Résultats) 
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Annexe 6.1 : SYSTEME DE SUIVI-EVALUATION DU FONDS CLIMAT MALI 
RAPPORT D’ACTIVITÉ SEMESTRIELLE 

SEMESTRE N°: 
Période du rapport : ……… à ………201.... 

 
 
 

Titre et Référence du Programme/Projet 

 

Pays, Régions(s), Secteur(s) Prioritaire(s) du 
Programme / Résultats Stratégiques 

• Titre du Programme/Projet:  
 
 

• Réf. du Programme-Projet/ST-FCM (le cas échéant)  
 
 

• Référence du  Programme-Projet/Bureau MPTF: 
 

• Pays et Régions : 

 

• Secteur(s) prioritaire(s) : 

 

• Objectif (s) Spécifique(s) du FCM visés : 

 
• Produit (s) du FCM visé (s) : 

 

Organisation(s) Participante(s) 
 

Partenaires de mise en œuvre 
  

Budget du Programme/Projet (US$)  Durée du Programme/Projet (mois) 

Budget total approuvé tels que reflété sur le 
document du projet : 

  Durée totale (mois) :  

   Date de démarrage :   

Contribution du Fonds Climat Mali  
 

  Date de clôture :   

Autres Contributions [donateur(s)] 
(le cas échéant) 

    

TOTAL:      

Évaluation du Programme   Soumis par: 
 

Evaluation (à joindre le cas échéant) 

     Oui           Non    Date:  

Evaluation  à mi-parcours (à joindre le cas échéant)            

      Oui          Non    Date:  

o Nom:  
 

o Titre:  
 

o Organisation Participante :  
 

o Adresse e-mail:  



 
2 
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Décrire la situation de mise en œuvre des recommandations de la dernière mission de supervision ou 
d’évaluation à mi – parcours, sous forme de tableau comprenant : actions à réaliser, état de réalisation, date 
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Donnez vos impressions générales sur l’évolution de vos activités. Identifiez les principaux acquis et les 
blocages. Indiquez les perspectives pour le prochain trimestre.  
 
 
ANNEXES : 

Ces annexes doivent être renseignées par le Projet 

Annexe 1 : Tableau de suivi de la réalisation des activités 
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e Semestre Cumul Semestre Cumul 
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FONDS CLIMAT MALI 
               FONDS CLIMAT MALI 

      
 
 

Annexe 6.2 : SYSTEME DE SUIVI-EVALUATION DU FONDS CLIMAT MALI 
RAPPORT D’ACTIVITÉ ANNELLE 

ANNEE N°: 
Période du rapport : ……… à ………201.... 

 
 
 

Titre et Référence du Programme/Projet 

 

Pays, Régions(s), Secteur(s) Prioritaire(s) du 
Programme / Résultats Stratégiques 

• Titre du Programme/Projet:  
 
 

• Réf. du Programme-Projet/ST-FCM (le cas échéant)  
 
 

• Référence du  Programme-Projet/Bureau MPTF: 
 

• Pays et Régions : 

 

• Secteur(s) prioritaire(s) : 

 

• Objectif (s) Spécifique(s) du FCM visés : 

 
• Produit (s) du FCM visé (s) : 

 

Organisation(s) Participante(s) 
 

Partenaires de mise en œuvre 
  

Budget du Programme/Projet (US$)  Durée du Programme/Projet (mois) 

Budget total approuvé tels que reflété sur le 
document du projet : 

  Durée totale (mois) :  

   Date de démarrage :   

Contribution du Fonds Climat Mali  
 

  Date de clôture :   

Autres Contributions [donateur(s)] 
(le cas échéant) 

    

TOTAL:      
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1.6. Détail de la zone d’intervention et bénéficiaires du Projet 
Présentez ici sous forme de tableau les communes, cercles et régions couverts par le Projet. Pour chaque 
commune donnez la liste exhaustive de tous les villages concernés, ainsi que l’effectif de la population. 
Dites quels sont les bénéficiaires directs du projet. Dites également quels sont les bénéficiers indirects du 
Projet. 
 

1.7.Financement du Projet 
 

II. ETAT D’AVANCEMENT DU PROJET 
 

2.1. EVOLUTION DU PLAN DE TRAVAIL DES ACTIVITES OPERATIONNELLES 
2.1.1.  Etat d’avancement des activités de la composante N°1 :  
Décrire l’état d’exécution de chaque activité de la composante (état de réalisation des sous activités le cas 
échéant) 
 

2.1.2.  Etat d’avancement des activités de la composante N°2 :  
2.1.3.  Etat d’avancement des activités de la composante N° n  

 

2.2. EVOLUTION DU PLAN DE PASSATION DES MARCHÉS 
Décrire le point d’exécution des activités prévues : ce qui est fait, ce qui est en cours. Joindre en annexe les 
PV et autres supports des différentes étapes pour chaque activité réalisée. 
 

2.3. ADMINISTRATION DES FONDS RECUS 
2.3.1. Gestion financière 
Mentionnez les états financiers établis et envoyés à l’Agent Administratif et au ST-FCM. Donnez la situation 
cumulée des fonds reçus à date. 
 

2.3.2. Situation des encaissements et décaissements 
Décrire sous forme de tableau les encaissements (montant, date) et décaissement sur la période (montant, 
date). Ainsi que les cumuls.  
2.3.3. Etat d’exécution du budget 

Décrire l’exécution du budget en termes de dépenses par rapport aux prévisions  
Présentez la situation de la trésorerie (encaissements, décaissements et solde)  
Donnez le détail détails de l’exécution du budget par composante dans un tableau 

 

2.4. SAUVEGARDE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 
Décrire l’évolution des activités de sauvegarde environnementale et sociale prévue dans le Plan de Gestion 
Environnementale et Sociale (PGES). Joindre en annexe le tableau récapitulatif de l’avancement des activités à 
partir du PGES.  
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III. ACTION D’AMELIORATION CONTINUE 
3.1.ETAT DE SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE LA DERNIERE MISSION DE 

SUPERVISION 
Décrire la situation de mise en œuvre des recommandations de la dernière mission de supervision ou 
d’évaluation à mi – parcours, sous forme de tableau comprenant : actions à réaliser, état de réalisation, date de 
clôture de l’action, commentaire. Joindre copie du rapport concerné. 

3.2. DIFFICULTES RENCONTREES ET ACTIONS MISES EN ŒUVRE  
Listez les principales difficultés rencontrées qui on négativement influer sur les résultats. Indiquer les actions 
mises en œuvre pour les corriger, ainsi que les mesures préventives pour des difficultés similaires. 

3.3. LECONS APPRISES 
Listez les principaux enseignements tirés de la réalisation des activités durant la période écoulée, qui pourront 
servir à d’autres projets ou au votre à l’avenir 

3.4. ACTIONS PREVUES POUR CONSOLIDER LES ACQUIS ET AMELIORER LA MISE EN ŒUVRE  
Listez sous forme de tableau ces actions en fonction des acquis, avec les responsabilités et délais 

3.5. ACTIONS PREVUES POUR CORRIGER LES ECARTS ET DYSFONCTIONNEMENT 
Listez sous forme de tableau ces actions en fonction des acquis, avec les responsabilités et délais 
 

IV. ANALYSE DES RISQUES ET LEUR EVOLUTION 
Décrire l’évolution de chaque hypothèse et risque présenter dans le cadre de résultat du programme/projet 
suivant le format ci après : 

Type de risque 
(exemples : 
organisationnel/ 
opérationnel/ 
financière/ 
technique) 

 
 
 
Description du risque  

 
 
Impact & 
Probabilité  
(1-5) 

 
 
 
Mesures de gestion 

 
 
Evolution à la fin de 
l’année N 

     
     
     
     

 

CONCLUSION 
Donnez vos impressions générales sur l’évolution de vos activités. Identifiez les principaux acquis et les 
blocages. Indiquez les perspectives pour le prochain trimestre.  
 

ANNEXES : 
Ces annexes doivent être renseignées par le Projet 

Annexe 1 : Tableau de suivi de la réalisation des activités 

Composantes Activités Indicateurs Prévisions 
annuelles 

Réalisations 
annuelles 

Taux de 
réalisation 

Coûts X 
1000 FCFA 

       
       
       
       
       

 
Annexe 2 : Cadre des résultats du Projet renseigné 
Annexe 3 : Evolution du budget global par composante 
 



ANNEXE 7 :  
 

METHODES DE CALCUL DU TAUX D’EXECUTION  et DES INDICES DE 
PERFORMANCE 

 
1. TAUX D’EXECUTION : 

 
Pour les activités produisant des résultats quantitatifs : 
 

Le Taux d’exécution à la fin de la Période t est : 
  
                                                𝐓𝐓𝐓t = 𝐕𝐑𝐑t/𝐕𝐕𝐕a 

Où  
- TEFt est le Taux d’Exécution à la fin de la période t ; 
- VRFt  est la Valeur Réalisée à la Fin de la période t ; 
- VPFa est la Valeur Prévue à la Fin de l’année du PTBA. 

 
Pour les activités de  type processus : 

La démarche doit la suivante : 
 a) déterminer les différentes étapes du processus. Exemple : pour 

réaliser une étude considérons qu’il y a les étapes ci après : 
o élaboration des TDRs ; 
o Sélection du Consultant 
o Réalisation de l’étude 
o Validation du rapport d’étude 

 définir le livrable pour chaque étape. Une étape est considérée comme 
finalisée lorsque son livrable est produit et validé ; 

 soit TEi le Taux d’exécution de l’Etape i dans un processus constitué de 
n étapes.  

 la relation suivante doit être vérifiée :  
TEi + TEj + Tek + TEn = 100   

100
1

=∑
=

n

i
iTE  

 à la fin de la période t, si k étapes ont été réalisées (avec k ≤ n) ; 
 le Taux d’Exécution de l’Indicateur au temps t (TEIt) est alors :  

TEIt = TEi + TEj + TEk + TEn 
 

∑
≤

=

=
nk

j
jt TETEI

1  

  



2. INDICES DE PERFORMANCES 

Les taux d’exécution physique doivent être comparés aux taux d’exécution financière 
afin d’avoir une idée globale des performances du projet. 
 
La performance globale dans la mise en œuvre du PTBA peut être appréciée à travers les 
indices de performance du projet.  
 l’Indice de Performance sur les Délais (IPD) mesure la performance du projet en 

termes de respect du calendrier de mise en œuvre ; 
 l’Indice de Performance sur les Coûts (IPC) mesure les performances en termes 

de respect des coûts prévus des activités. 
L’IPD et l’IPC sont calculés à partir des données financières sur les activités du PTBA, 
pour chaque niveau du PTBA et pour le PTBA pris globalement. 
 
La méthode de calcul des Indices de Performances est le suivant : 

Si CRARt = CBAPt  X  TEFt 

Où 

- CRARt est le Coût  Réel des Activités Réalisées à la fin de la période t ; 
- CBAPt est le Coût Budgétisé des Activités Planifiées pour la période t ; 
- TEFt est le Taux d’Exécution des activités à la Fin de la période t. 

 
IPDt= CRARt/CBAPt 

Où 

- IPDt = Indice de Performance de Délai pour la période t ; 
- CRARt  = le Coût  Réel des Activités Réalisées à la fin de la période t ; 
- CBAPt = Coût Budgétisé des Activités Planifiées pour la période t ; 

 
IPCt = CRARt/CBARt 

Où 

- IPCt = Indice de Performance de Coût pour la période t ; 
- CRARt  = le Coût  Réel des Activités Réalisées à la fin de la période t ; 
- CBARt = Coût Budgétisé des Activités Réalisées pour la période t ; 

Interprétation :  

• si IPDt  ˂ 1 : il y a  manque de performance sur les délais pour la période ; 
• si IPCt  < 1 : il y a manque de performance sur les coûts. 

 
Les Indices de Performances peuvent être calculé aux niveaux des sous composantes, 
composantes et pour le PTBA pris globalement.  
 
 



Objectif 
Global

Objectifs 
Spécifiques Indicateurs 

Objectifs 
Spécifiques 

concourant à 
l'atteinte des OS 

du FCM

Indicateurs 
corresponda

nts

Valeurs de 
Référence

Valeurs 
Cibles du 

PTBA

Valeur 
réalisée au 

S1

Valeur 
Cumulée

%tage de 
réalisation 

du Semestre 
1

%tage de 
réalisation 

cumulé

Valeur réalisée 
au S2

Valeur 
Cumulée au S2

%tage de 
réalisation du 

Semestre 2

%tage de 
réalisation 

cumulé au S2

Commentaires et 
Actions 

Correctives 
prévues si non 
atteint ou non 

satisfaisant

Valeur réalisée 
au S3

Valeur 
Cumulée au S3

%tage de 
réalisation du 

Semestre 3

%tage de 
réalisation 

cumulé au S3

Valeur réalisée 
au S4

Valeur 
Cumulée au S4

%tage de 
réalisation du 

Semestre 4

%tage de 
réalisation 

cumulé au S4

PROJET N°1

PROJET N°2

PROJET N°3

Annexe 8.1: Tableau Consolidé de Suvi Semestriel des Indicateurs des Projets

INFORMATIONS SUR LE FONDS CLIMAT 
MALI INFORMATIONS SUR LE PROJET



Objectif 
Global

Objectifs 
Spécifiques Indicateurs 

Objectifs 
Spécifiques 

concourant à 
l'atteinte des 

OS du FCM

Indicateurs 
corresponda

nts

Valeurs de 
Référence

Valeurs Cibles 
du Document 

d'Evaluation du 
Projet 

(document de 
base du Projet)

Valeurs 
Cibles du 

PTBA

Valeur 
réalisée 

Année en 
cours

Valeur 
Cumulée

%tage de 
réalisation 
de l'année 
en Cours

%tage de 
réalisation 

Cumulée du 
Projet 

PROJET N°1

PROJET N°2

PROJET N°3

INFORMATIONS SUR LE PROJET

Annexe 8.2: Tableau Consolidé de Suvi Annuel des Indicateurs des Projets

INFORMATIONS SUR LE FONDS CLIMAT 
MALI



Objectif Global Objectifs 
Spécifiques Indicateurs 

Objectifs Spécifiques 
concourant à l'atteinte 

des OS du FCM

Indicateurs 
correspondants

Valeurs de 
Référence Valeurs Cibles

PROJET N°1

PROJET N°2

PROJET N°3

INFORMATIONS SUR LES PROJETS

Annexe 9: Tableau de Correspondance des Objectifs du Projet avec ceux du Fonds Climat Mali

INFORMATIONS SUR LE FONDS CLIMAT MALI



Annexe N°10 :  

Canevas des Termes de Référence d’une mission d’évaluation périodique 

Les TDR constituent le document de référence de la mission d’évaluation périodique.  
Ils doivent être élaborés selon le canevas ci-dessous :  
 
Contexte et Justification de la mission 

Faire un bref historique du FCM et du Projet objet de l’évaluation. Rappeler les précédentes 
missions de suivi. Mentionner la situation actuelle du Projet et ce qui justifie cette évaluation 
 
Objectifs et Résultats attendus de la mission 

Mentionner les objectifs globaux et spécifiques de la mission. Les objectifs indiquent pourquoi la 
mission est organisée. Ils doivent être précis et formulés de façon simple et compréhensible.  
Mentionner les résultats attendus. Ils indiquent les principaux produits que l’équipe doit fournir à 
l’issue de sa mission. Ces produits doivent également être formulés de façon claire et 
compréhensible. 
 
Méthodologie de travail 

La méthodologie de travail indique l’ensemble des stratégies, outils et méthodes qui seront utilisés 
au cours de la mission.  
En ce qui concerne les visites et les entretiens avec des personnes morales ou physiques, la méthode 
d’échantillonnage et si possible, les sites à visiter et les personnes à rencontrer doivent être 
identifiés.  
La méthode de collecte et de traitement de l’information sera définit par le ST-FCM. 
Selon le niveau de réalisation du projet, les actions ci-dessous devront être réalisées : 

o l’évaluation du plan de démarrage : il s’agira d’établir à l’aide d’une grille, la situation 
entre prévisions et réalisations et d’en tirer les conclusions et recommandations nécessaires 
; 

o la situation des activités réalisées (activité prévues et non prévues) ; 
o la vérification du niveau de réalisation des activités prévues par rapport au chronogramme 

et l’identification des écarts et retards ; 
o l’analyse des moyens mobilisés (humains, matériels et financiers) ; 
o l’identification des contraintes ou blocages qui empêchent ou retardent la réalisation de 

certaines activités ; 
o la conduite d’un entretien avec le projet pour fournir les explications et justifications 

nécessaires sur les différents constats ; 
o l’analyse critique des constats réalisés et des explications fournies (analyse qualitative et 

quantitative) ; 
o la formulation de recommandations à l’endroit de tous les acteurs; 
o la rédaction d’un rapport de mission. 

Cette liste n’est pas exhaustive. En fonction des attentes du FCM, des partenaires ou parties 
prenantes concernés, les TDR pourraient contenir des sujets ou des questions particulières que la 
mission devrait aborder. 
 
Composition de l’équipe 

La composition et le rôle de chaque membre de l’équipe devront être indiqués. 
 
Calendrier et Durée de la mission 

Un chronogramme précis indiquant, les actions à mener, le programme et la durée de la mission 
doivent établis. 



Annexe 11 :  
 

Canevas Termes de Référence d’une mission d’évaluation à mi - parcours 
 

Les TDR constituent le document de référence de la mission d’évaluation à mi - parcours.  
Ils doivent être élaborés selon le canevas ci-dessous :  
 
Contexte et Justification de la mission 

Faire un bref historique du FCM et du Projet objet de l’évaluation. Rappeler les précédentes missions 
d’évaluation périodique. Mentionner la situation actuelle du Projet et ce qui justifie cette évaluation 
 

 Objectif et Résultats attendus de la mission 

Mentionner les objectifs globaux et spécifiques de la mission. Les objectifs indiquent pourquoi la mission est 
organisée. Ils doivent être précis et formulés de façon simple et compréhensible.  
Mentionner les résultats attendus. Ils indiquent les principaux produits que l’équipe doit fournir à l’issue de sa 
mission. Ces produits doivent également être formulés de façon claire et compréhensible. 
 

Méthodologie de travail 

La méthodologie de travail indique l’ensemble des stratégies, outils et méthodes qui doivent être utilisés au 
cours de la mission d’évaluation à mi-parcours. En ce qui concerne les visites et les entretiens avec des 
personnes morales ou physiques, la méthode  d’échantillonnage et si possible, les sites à visiter et les personnes à 
rencontrer, seront identifiés dans les TDR. La méthode de collecte et de traitement de l’information, si elle n’est 
pas indiquée par le ST-FCM, devra être proposée par l’équipe et validée avant le début de la mission. 
 
Selon le niveau de réalisation du projet, les actions ci-dessous seront réalisées : 

o le rappel, le cas échéant, des recommandations des missions d’évaluation périodiques précédentes et 
l’analyse des réponses ou solutions apportées par le ST-FCM et/ou le Projet ; 

o la vérification du niveau des réalisations techniques et des réalisations financières et l’identification des 
écarts et retards ; 

o la vérification des indicateurs de résultats pour la période concernée ; 
o le compte rendu de l’utilisation des ressources et analyse de l’adéquation entre les ressources utilisées et 

le niveau de résultats obtenu ; 
o l’analyse de la pertinence des activités prévues pour atteindre les résultats attendus ; 
o l’analyse des stratégies d’intervention du Projet; 
o la vérification de la situation des conditions externes ou suppositions ; 
o l’identification des contraintes ou blocages qui empêchent ou retardent la réalisation de certaines 

activités ; 
o la conduite d’un entretien avec le Projet pour fournir les explications et justifications nécessaires sur les 

différents constats ; 
o la conduite d’un entretien avec les bénéficiaires pour évaluer leur niveau d’implication et leur degré de 

satisfaction ; 
o l’analyse critique des constats réalisés, des explications fournies (analyse qualitative et quantitative) 

par le Projet et des avis émis par les bénéficiaires ; 
o l’élaboration de propositions d’amélioration ou de modification des stratégies utilisées, des activités et 

éventuellement des résultats attendus (cadre logique) ; 
o la formulation de recommandations à l’endroit de toutes les parties impliquées ; 
o la rédaction d’un rapport de mission. 

Cette liste n’est pas exhaustive. En fonction des attentes du FCM, les TDR pourraient contenir des sujets ou des 
questions particulières que la mission d’évaluation à mi-parcours devrait aborder. 
 

Composition de l’équipe 

La composition et le rôle de chaque membre de l’équipe devront être indiqués. 
 
Calendrier et Durée de la mission 

Un chronogramme précis indiquant, les actions à mener, le programme et la durée de la mission doivent établis. 
 



Annexe 12 :  
 

Canevas des Termes de Référence pour une mission d’évaluation finale 
 
Les TDR constituent le document de référence de la mission d’évaluation finale.  
Ils doivent être élaborés selon le canevas ci-dessous :  
 
Contexte et Justification de la mission d’évaluation finale 

Faire un bref historique du FCM et du Projet. Indiquer les précédentes missions d’évaluation 
périodique, d’évaluation à mi-parcours et les évènements importants qui ont marqué la vie du 
Projet. Démontrer ce qui justifie la mission 
  
Objectif et Résultats attendus de la mission d’évaluation finale 

Mentionner les objectifs globaux et spécifiques de la mission. Les objectifs indiquent pourquoi la 
mission est organisée. Ils doivent être précis et formulés de façon simple et compréhensible.  
Mentionner les résultats attendus. Ils indiquent les principaux produits que l’équipe doit fournir à 
l’issue de sa mission. Ces produits doivent également être formulés de façon claire et 
compréhensible. 
 
Méthodologie de travail 

La méthodologie de travail indique l’ensemble des stratégies, outils et méthodes qui doivent être 
utilisés au cours de la mission d’évaluation finale. En ce qui concerne les visites et les entretiens 
avec des personnes morales ou physiques, la méthode  d’échantillonnage et si possible, les sites à 
visiter et les personnes à rencontrer, seront identifiés dans les TDR. La méthode de collecte et de 
traitement de l’information, si elle n’est pas indiquée par le ST-FCM, devra être proposée par 
l’équipe et validée avant le début de la mission. 
Les actions ci-dessous seront réalisées : 

o la vérification du niveau des réalisations techniques et des réalisations financières et 
l’identification des écarts et retards ; 

o la vérification des indicateurs de résultats et d’objectifs en fin de Projet ; 
o le bilan de l’utilisation des ressources et analyse de l’adéquation entre les ressources 

utilisées et le niveau de résultats obtenus ; 
o l’analyse de la pertinence du projet pour répondre aux besoins exprimés ; 
o l’analyse de l’incidence des conditions externes ou suppositions sur les résultats obtenus 
o la conduite d’un entretien avec les bénéficiaires pour évaluer leur niveau d’implication et 

leur degré de satisfaction 
o l’analyse critique des constats réalisés, des explications fournies (analyse qualitative et 

quantitative) par le FCM et le Projet et des avis émis par les bénéficiaires 
o l’analyse du rôle et de la responsabilité des principaux acteurs (FCM, Projet, bénéficiaires) 

dans la justification des résultats obtenus ; 
o la formulation de recommandations à l’endroit de toutes les parties impliquées   
o la rédaction d’un rapport de mission d’évaluation finale. 

La méthode de collecte et de traitement de l’information, si elle n’est pas indiquée par le 
ST-FCM devra être proposée par l’équipe et validée par le Comité de Pilotage du FCM avant le début 
de la mission. 
  
Composition de l’équipe d’évaluation finale 

La composition et le rôle de chaque membre de l’équipe seront précisés. 
  
Calendrier et Durée de la mission d’évaluation finale 

Un chronogramme précis sera élaboré indiquant, les actions à mener, le programme et la durée de 
la mission. 



Annexe 13 :  

Canevas des Termes de référence de la mission d’évaluation d’impact 

 
Les TDR constituent le document de référence de la mission d’évaluation d’impact.  
Ils doivent être élaborés selon le canevas ci-dessous :  
 
Contexte et Justification de la mission d’évaluation d’impact 

Faire un bref historique du FCM et du Projet. Faire mention des points saillants du rapport 
d’achèvement du projet et les évènements importants qui ont marqué la vie du Projet. 
 
Objectif et Résultats attendus de la mission d’évaluation d’impact 

Mentionner les objectifs globaux et spécifiques de la mission. Les objectifs indiquent pourquoi la 
mission est organisée. Ils doivent être précis et formulés de façon simple et compréhensible.  
Mentionner les résultats attendus. Ils indiquent les principaux produits que l’équipe doit fournir à 
l’issue de sa mission. Ces produits doivent également être formulés de façon claire et 
compréhensible. 
 
Méthodologie de travail 

La méthodologie de travail indique l’ensemble des stratégies, outils et méthodes qui doivent être 
utilisés au cours de la mission d’évaluation finale. En ce qui concerne les visites et les entretiens 
avec des personnes morales ou physiques, la méthode  d’échantillonnage et si possible, les sites à 
visiter et les personnes à rencontrer, seront identifiés dans les TDR. La méthode de collecte et de 
traitement de l’information, si elle n’est pas indiquée par le ST-FCM, devra être proposée par 
l’équipe et validée avant le début de la mission. 
 
Les actions ci-dessous devront être réalisées : 

o déterminer les effets induits du Projet en terme de changement, de modification et/ou 
d’amélioration ; 

o vérifier les hypothèses ; 
o procéder à une analyse critique de la situation constatée ; 
o procéder à une analyse critique du Projet et des stratégies utilisées ; 
o formuler des recommandations à l’endroit de toutes les parties impliquées; 
o rédiger le rapport de mission. 

 
La méthode de collecte et de traitement de l’information, si elle n’est pas indiquée par le 
ST - FCM, devra être proposée par l’équipe et validée lui avant le début de la mission. 
 
Composition de l’équipe 

La composition souhaitée et le rôle de chaque membre de l’équipe seront précisés. La préférence 
doit être laissée aux membres qui n’ont pas fait parti des équipes d’évaluation périodique, 
d’évaluation à mi – parcours et d’évaluation finale. 
  
Calendrier et Durée de la mission 

Un chronogramme précis indiquant, les actions à mener, le programme et la durée de la mission 
devra être jointe. 
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